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1. Introduction 
Le programme « Gestion biologique et sociale de la dispersion des résistances aux 

antibiotiques » a permis d’expérimenter un mode de collaboration scientifique originale entre 
biologie et sciences sociales. 

Il est désormais fréquent que les sciences humaines et sociales soient sollicitées dans 
des programmes de recherches en sciences biologiques et physiques, mais le modèle de 
collaboration interdisciplinaire s’est rapidement standardisé. L’intervention des sciences 
sociales dans les programmes de recherche en biologie est fréquemment vue comme une 
manière de développer la maîtrise des relations entre le monde scientifique et « la société » 
considéré comme milieu social, politique, économique, dans lequel se déploie la recherche.   

Si la vulgarisation des résultats et des démarches a longtemps été l’opérateur principal 
de cette mise en relation, d’autres modèles de médiations se développent. Par exemple, 
l’étude des perceptions sociales et l’acceptabilité du changement et de l’innovation associée à 
des programmes de recherche-développement, l’ingénierie du débat et de la participation, 
l’institutionnalisation de l’éthique sont désormais des modalités constamment mises en avant 
de l’intégration de la recherche à son contexte social. Mais ces médiations obéissent presque 
toutes à un modèle implicite encore très robuste, selon lequel les enjeux de connaissance 
scientifique sont définis du point de vue des professionnels des sciences de la nature, et sont 
retravaillés, enrichis par le souci de prendre en compte des logiques sociales, grâce aux 
sciences sociales notamment. 

Il est en revanche très rare de mener des recherches visant non pas directement une 
prise en compte de « la société », mais une meilleure compréhension fondamentale des 
rapports existant entre les sciences et la société, indépendamment des quelques idées reçues 
concernant la manière dont on peut directement gérer ou améliorer ces rapports. Au nombre 
de ces idées reçues, on trouve par exemple la conviction fort discutable que c’est l'ignorance 
qui génèrerait la méfiance des populations à l’égard du développement scientifique. C’est 
pourtant cette idée reçue qui détermine un type de recours aux sciences sociales visant à 
développer la communication scientifique pour faciliter l’acceptabilité du changement. 

Une meilleure compréhension fondamentale des rapports entre sciences et société 
passe par des recherches qui portent soit sur ce que recouvre la recherche contemporaine au-
delà de l’imaginaire réducteur du « laboratoire », soit sur la présence des sciences dans la 
culture et les discours sociaux : il s’agit de retravailler l’imaginaire des frontières entre le 
monde des sciences et le monde social, en explorant d’une part la place des objets, des 
argumentaires, des acteurs scientifiques hors des espaces académiques et d’autre part les 
dimensions culturelles et sociales des activités scientifiques dans les espaces académiques. 

C’est cette perspective que nous avons suivie dans le cadre du programme « Gestion 
biologique et sociale de la dispersion des résistances aux antibiotiques ». Il s’est agi en effet 
non pas de proposer une étude strictement limitée au cadre de la recherche biologique en 
cours, mais de démarrer une relation interdisciplinaire à long terme entre biologistes et 
chercheurs en sciences sociales.  

Cela s’est traduit par deux volets d’enquête très différents, destinées à déployer, dans 
le cadre du programme effectué, les deux types d’exploration : analyse sociologique des 
pratiques de recherche des biologistes impliqués dans ce programme et analyse sémiotique de 
la thématique des résistances aux antibiotiques dans les discours médiatiques.  
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L’étude de la thématique des résistances aux antibiotiques dans les discours 
médiatiques est destinée à dresser une toile de fond : comment émerge la relation entre OGM 
et résistance aux antibiotiques dans les médias ? Qui s’exprime ? Quelles sont les manières 
d’interpréter et de cadrer cette thématique dans les différents quotidiens nationaux ?  

L’analyse menée s’inscrit dans une tradition de recherche très féconde, initiée par 
Serge Moscovici en 1966, d’études de la présence de thématiques scientifiques dans les 
grands médias de presse. Les sciences de l’information et de la communication ont 
particulièrement développé ce type de travaux, notamment pour l’analyse des formes de 
discours à propos de sciences dans les médias. Le travail réalisé permet non seulement d’avoir 
une idée de la richesse et des formes du discours médiatique à propos d’un thème qui touche 
directement aux questions de recherche de ce programme (le lien entre OGM et résistances 
aux antibiotiques) mais aussi de relier ces discours portant ce thème particulier à l’ensemble 
plus général du fonctionnement des médias de presse à l’égard de thématiques impliquant des 
recherches scientifiques. Le rôle des « contrats de lecture » propres aux différents supports de 
presse apparaît ainsi déterminant dans la manière dont est traité ce thème.  

L’étude des pratiques de recherche des biologistes impliqués dans le programme est 
destinée quant à elle à observer et décrire des relations entre sciences et société au cœur même 
de ces pratiques, et à développer une meilleure compréhension des modes de recherche en 
contexte interdisciplinaire. Si la sociologie des sciences a bien exploré les médiations 
matérielles et sociales qui caractérisent la recherche en tant que pratique professionnelle 
spécialisée, l’analyse précise des communications qui interviennent dans le quotidien de la 
recherche reste à faire. Or, il nous semble que les pratiques de communication sont très 
structurantes dans la recherche et qu’elles constituent en outre un bon analyseur de la manière 
dont des logiques sociales interviennent dans l’évolution des pratiques de recherche 
aujourd’hui.  

Elles nous donnent ainsi accès à des informations très riches pour au moins deux trois 
aspects d’un programme tel que « Gestion biologique et sociale de la dispersion des 
résistances aux antibiotiques ».  

Avec qui et comment des chercheurs en sciences expérimentales communiquent-ils au 
quotidien ? Comment ces manières de communiquer rendent-elles compte des manières de 
pratiquer la recherche contemporaine et des évolutions qui les affectent ? En particulier, 
comment se structurent les pratiques liées au cadre du projet de recherche collectif 
aujourd’hui ? On montre par exemple l’influence majeure des modes d’administration de la 
recherche dans l’activité de recherche, mais aussi la variété des différents styles de recherches 
qui sont articulés dans le cadre de collaboration interdisciplinaire. 

Comment se développent des thématiques de recherches à partir des dynamiques de 
communication dans la recherche, ou plutôt, comment ces dynamiques interviennent-elles 
dans le cas de certaines thématiques comme « Gestion biologique et sociale de la dispersion 
des résistances aux antibiotiques » qui fait intervenir des laboratoires qui mettent en commun 
des compétences très spécifiques. 

Nous avons donc expérimenté dans le cadre de ce programme, une analyse des 
pratiques de communication dans les pratiques de recherche au quotidien.  

Les deux volets - externe avec l’analyse des discours médiatiques, interne avec 
l’analyse des pratiques des chercheurs impliqués dans le programme – ne sont pas directement 
complémentaires dans leur résultats, ils éclairent de deux points de vue très différents la 
question des frontières entre sciences et société dans le cas d’une recherche pluridisciplinaire 
de pointe : par les discours sociaux sur le thème et par les pratiques de communication des 
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chercheurs. Ils permettent de pointer chacun l’importance considérable des styles de 
communication (genre de discours, pratiques professionnelles) dans le domaine de relations 
entre sciences et société. Ils ont en commun la caractéristique de relier étroitement les 
pratiques de communication, la production de connaissances scientifiques, les savoirs 
communs et les dispositifs (médiatiques, technologiques) qui servent de support à la 
communication. 
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2. Analyse du discours de la presse quotidienne à propos des 
résistances aux antibiotiques en contexte génétique 
Existe-t-il un débat public à propos des résistances aux antibiotiques ? S’il existe, 

comment ce débat public s’articule-t-il aux questions plus générales des relations entre 
sciences, communication et société ? Enfin, comment ce débat s’inscrit-il, socialement, dans 
des dispositifs médiatiques ? C’est à ce type de questions que nous allons tenter de donner des 
éléments de réponse en partant d’un corpus d’articles tirés de la presse quotidienne. Dans la 
mesure où le thème des résistances aux antibiotiques peut concerner divers domaines des 
relations entre sciences et société (les maladies nosocomiales, les politiques réglementaires de 
santé publique, les programmes de recherche santé-société, etc.), nous allons restreindre 
l’analyse au domaine du génie génétique, puisque les partenaires de ce programme AFSSET 
font partie de ce champ de la biologie. Le thème qui sera alors central dans notre analyse sera 
celui des résistances aux antibiotiques dans un contexte génétique. Le choix d’un média 
comme la presse quotidienne, et non d’autres médias comme la télévision ou la radio, est 
simplement méthodologique : la presse quotidienne permet assez facilement d’accéder à des 
masses de discours écrits, souvent numérisés, ce qui simplifie l’accès à ces discours et leur 
traitement. Mais ce choix ne signifie nullement qu’un travail sur d’autres médias serait moins 
intéressant pour répondre à nos questions. Nous ne nous priverons d’ailleurs pas de faire appel 
à d’autres sources si nécessaire (Internet en particulier), pour les besoins de l’analyse. 

2.1 Méthodologie et premiers résultats quantitatifs 
Pour mener l'étude des discours de presse à propos des résistances aux antibiotiques, 

nous avons construit un corpus de quotidiens grand public. En général, pour obtenir 
suffisamment de diversité dans les positions et les modes d'expression autour d'un thème dans 
la presse quotidienne nationale, les recherches menées sur la presse sélectionnent les 
quotidiens suivants : Le Monde, Libération, Le Figaro, L'Humanité et La Croix. Ces cinq 
quotidiens sont assez homogènes dans leur couverture géographique (qui est nationale), dans 
leur ancrage territorial (il s'agit de quotidiens parisiens) et dans le rythme de leur parution 
(quotidienne) pour fournir des éléments de comparaison. En outre, ils représentent une 
diversité d'opinions politiques qui laisse espérer que l'on ne passera pas à côté de points de 
vue significatifs de ce qui s'exprime dans les médias de ce type. Enfin, comme il y a eu de 
nombreuses études menées sur ce genre de corpus, la sélection de ces cinq quotidiens 
constitue une sorte d'étalon méthodologique pour travailler sur la presse écrite. On peut alors 
s'appuyer sur les recherches menées par une communauté de chercheurs et avoir quelques 
idées préalables sur les caractéristiques de ces quotidiens. 

Dans la mesure où nous souhaitions étudier les discours à propos des résistances aux 
antibiotiques dans leur évolution temporelle, nous avons construit un corpus à partir 
d'archives. Pour quatre de ces cinq quotidiens, la collecte d'archives ne pose pas de gros 
problèmes car on peut utiliser le bouquet numérique « Factiva »1 qui permet l'accès au 
contenu des articles de presse à partir de mots clés, et avec un empan temporel correct. Il 
s'agit d'une base d'informations générales et spécialisées portant sur la presse française et 
internationale. Ainsi, Le Monde et Le Figaro sont bien archivés et nous avons pu remonter 
jusqu'aux premiers articles publiés sur le thème qui nous intéressait, qui ont été publiés en 
1996. Pour La Croix, L'Humanité et Libération, la numérisation et l'indexation ne remontent 
pas aussi loin et s’arrêtent en 2005, ce qui nous a obligés à utiliser les archives en ligne de ces 

                                                 
1  http://bibliotheque.ens-lsh.fr/1188816263314/0/fiche___article/&RH=BIBENS22 
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quotidiens. Pour La Croix et L'Humanité, cela a été facile et nous avons pu compléter les 
données tirées de Factiva. En revanche, les archives de Libération sont pratiquement 
inutilisables pour construire un corpus en recherchant des mots clés sur une période aussi 
longue, ce qui nous a empêché de compléter les informations de Factiva2 : le corpus sera donc 
très incomplet pour ce quotidien, même si nous avons pu retrouver certains articles datant de 
1996. Ces derniers sont en effet importants dans la mesure où c’est Libération, avec sa célèbre 
Une « Alerte au soja fou » de novembre 1996, qui a déclenché la controverse sur les OGM en 
France selon la plupart des commentateurs et analystes de ce thème3. 

La recherche dans Factiva ainsi que dans les archives en ligne des quotidiens a été 
réalisée à partir des mots clés « antibiotique$ » (le « $ » est le signe permettant la troncature à 
droite afin de recueillir tous les articles disposant d'une occurrence au singulier et au pluriel 
du mot « antibiotique »), « résist$ » (pour obtenir « résistance », « résister », « résiste », etc.) 
ainsi que le noyau sémantique des termes associés à la génétique (« OGM » ou « génétique$ » 
ou « gène$ » : l’utilisation de l’opérateur booléen « OU » permet d’additionner chaque article 
contenant une occurrence de chacun des termes). Cette recherche des occurrences de mots 
porte sur le contenu et le titre des articles. En croisant « antibiotique$ » et « résist$ » avec 
(« OGM » ou « génétique$ » ou « gène$ ») on s'assure une réduction du corpus aux articles 
les plus proches du thème de la résistance aux antibiotiques dans un contexte où intervient la 
génétique. On ne peut bien entendu pas être certain de ne pas passer à côté d'un article qui 
utiliserait un lexique plus spécialisé. Par exemple, on peut imaginer un article où le mot 
« antibiotique » ne serait pas présent, mais où l’on évoquerait pourtant la résistance à 
l'ampicilline ou encore un article où la génétique serait évoquée à partir d'un autre champ 
lexical que celui que nous avons utilisé (par exemple si le terme ADN était utilisé seul). Mais 
il s'agirait alors d'articles très isolés, et à partir du recueil que nous avons obtenu avec les mots 
clés très généraux que nous avons sélectionnés, nous avons pu constater que le thème était 
amplement couvert et que le nombre d'articles était déjà suffisamment important pour que 
nous n'ayons pas besoin de complexifier la construction du corpus à l'aide de mots clés plus 
spécifiques. 

Ensuite, il faut éliminer le bruit documentaire. Certaines notices comportant les mots 
clés désirés ont du être éliminées, en dépit de la présence des mots « antibiotique », « OGM » 
et « résistance » pris isolément, car leur contenu ne portait pas sur la résistance aux 
antibiotiques : par exemple, dans plusieurs cas d'articles parlant d'anciens résistants ayant été 
malades. À ce stade, le nombre d'articles recueillis par quotidien est le suivant : 58 pour Le 
Monde, 28 pour Le Figaro, 23 pour L'Humanité, 17 pour La Croix, et 7 pour Libération, soit 
un total de 133 articles. Dans la temporalité, ils se répartissent ainsi : 

 

                                                 
2  Le service de documentation de Libération nous a répondu être dans l’incapacité technique, 

suite à un problème informatique, de répondre à notre demande. 
3  Boy, Daniel. L’évolution des opinions sur les biotechnologies dans l’Union européenne. Revue 

internationale de Politique Comparée, Vol. 10, n° 2, 2003 ; Granjou, Céline. Tracabilité, étiquetage et 
émergence du « citoyen-consommateur » : l’exemple des OGM, in A. Chatriot, M.-E. Chessel et M. Hilton 
(eds.), Au nom du Consommateur. Consommation et politique en Europe et aux États-Unis au XXème siècle, 
Paris : La Découverte, p. 199-211, 2004. 
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Nombre d'articles à propos de résistance aux antibi otiques en contexte génétique
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Si l'on excepte Libération (dont les articles retenus ne sont pas représentatifs au plan 
quantitatif), ce premier tri à plat des occurrences d'articles dans les cinq quotidiens nationaux 
retenus montre déjà un fait qui se vérifie à chaque étude de corpus médiatique, en particulier 
sur des thèmes portant sur les relations entre sciences et société : les entreprises de presse ont 
des agendas thématiques spécifiques et ne sélectionnent pas les mêmes thèmes au même 
moment, contrairement à ce que la perception commune pourrait laisser imaginer. S'il y a bien 
évidemment des « marronniers », c'est à dire des thèmes récurrents traités au même moment 
par la presse, et si certains événements suscitent une production d’articles au même moment 
dans plusieurs quotidiens, l'observation quantitative du traitement du thème des résistances 
aux antibiotiques en contexte de génétique montre des différences de couverture importante 
ne serait-ce qu'entre Le Monde et Le Figaro. D'ailleurs, quand on fait le tri à plat des articles 
portant sur le seul thème de la résistance aux antibiotiques (sans intégrer le thème de la 
génétique), la différence entre Le Monde et Le Figaro apparaît de manière encore plus 
frappante : 
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On confirme donc, au plan quantitatif, qu'on ne peut pas évoquer de manière générale 
le traitement d'un thème scientifique dans les médias sans tenir compte de la diversité des 
entreprises médiatiques : ces dernières sont en effet des institutions qui disposent d'une 
autonomie rédactionnelle les unes par rapport aux autres, et qui opèrent des cadrages en 
fonction d'objectifs spécifiques. Plus généralement, les médias ont une couverture spécifique 
de l'évolution de la production scientifique ou des thèmes relevant des relations entre sciences 
et société. Le thème de la résistance aux antibiotiques ne fait pas exception à cette 
caractéristique déjà observée à la télévision pour d'autres thèmes4. 

Si l’on fait abstraction des différences de traitement en fonction des quotidiens, le tri à 
plat du nombre des articles publiés par année montre l’allure générale de la couverture de 
presse du thème des résistances aux antibiotiques en contexte génétique : 

Nombre d'article à propos de résistance aux antibio tiques en contexte 
génétique (tous les quotidiens du corpus)
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Ce graphique a l’intérêt de présenter les moments principaux, au plan quantitatif, de la 
couverture du thème : début en 1996, croissance jusqu’au pic de 1999, puis décroissance 
progressive jusqu’à aujourd’hui avec visiblement un nouveau pic en 2007. 

Une fois ces premières observations réalisées à partir du corpus initial, il s'agissait de 
passer à une étape de description fine des caractéristiques des articles. Mais il aurait été 
impossible, dans le cadre de cette étude, de travailler sur l'ensemble des 133 articles recueillis. 
C'est pourquoi nous avons choisi de sélectionner un article sur quatre dans chaque quotidien à 
partir du premier publié. Pour  Libération, comme le nombre d'article était déjà faible, nous 
avons décidé de garder tous les articles. Comme certains des articles sélectionnés (4 au total) 
correspondaient à des dossiers composés de plusieurs articles publiés dans le même numéro, 
nous avons gardé tous les articles de ces dossiers. On obtient alors un corpus final de 44 
articles dont la répartition est quantitativement représentative du corpus précédent : 17 pour 
Le Monde, 7 pour Le Figaro, 8 pour L'Humanité, 7 pour Libération et 5 pour La Croix. Ces 
articles se présentent sous des formes variées : le plus court fait moins de dix lignes, tandis 
que les plus longs représentent jusqu’à trois feuillets. 

L'analyse qualitative peut alors se déployer autour de deux axes : d'une part l'analyse 
de contenu, et d'autre part l'analyse énonciative. Avec l'analyse de contenu, il s'agit d'observer 

                                                 
4  Babou (2004). 
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quels sont les thèmes abordés par les articles. Même si l'on sait, par la sélection effectuée, 
qu'on va y rencontrer le thème de la résistance aux antibiotiques croisé avec celui de la 
génétique, cela ne dit rien de la manière dont ces thèmes peuvent être cadrés par la presse, ni 
comment ils s’inscrivent dans une actualité spécifique, ni s’ils permettent l'expression 
d’arguments, d'opinions ou de valeurs. C’est pourquoi il faut décrire précisément la manière 
dont les thèmes sélectionnés sont cadrés au plan argumentatif et exprimés par la presse. Enfin, 
l'analyse de contenu nécessite d'étudier la présence éventuelle de figures de rhétorique 
exprimant tel ou tel aspect des thèmes médiatisés : la présence ou non de métaphores, par 
exemple, peut être un bon indicateur soit d'intentions didactiques, soit de tensions 
conceptuelles présentes dans le champ social5, soit d'une poétique de la vulgarisation. Avec 
l'analyse énonciative, on observe d’autre part la manière dont les discours médiatiques 
construisent l'identité des différents acteurs et actants6 de la communication : bien entendu, il 
peut s’agir de construire l’identité des journalistes, ou encore celle des institutions concernées 
par le thème, mais on peut également rencontrer des références au public, aux scientifiques, 
aux lecteurs, à l'État, à  des ONG, etc. On distinguera alors entre les acteurs de l'énonciation 
(repérables dans la presse par la signature, qui renvoie à l'auteur empirique des articles, et à 
ses caractéristiques professionnelles) et les actants de l'énonciation qui sont les identités 
construites dans le texte. La construction textuelle des actants peut se réaliser, par exemple, à 
partir des discours rapportés, des gens ou institutions citées, des lieux institutionnels évoqués, 
des formes pronominales utilisées. Elle repose également sur les relations présentées entre les 
actants eux-mêmes : l’analyse des modalités d’introduction des discours rapportés, ou des 
formes de présentation des différents acteurs du débat public, pourra donner de bons 
indicateurs. 

Cette conception en deux plans de l’analyse communicationnelle, telle que nous 
venons de la présenter, est proche de celle proposée par un analyste de l’argumentation 
comme Francis Chateauraynaud, dont le travail porte principalement sur le suivi des 
controverses socio-techniques : 

[…] deux concepts majeurs sont au cœur des travaux sur l’argumentation : celui de polyphonie et celui 
de topos. La polyphonie renvoie à l’idée d’une forme dialogique insérée dans la structure grammaticale 
des énoncés, laquelle met en scène plusieurs énonciateurs ainsi que le rôle qu’ils ont à tenir. Cette idée 
que des voix différentes se font entendre simultanément dans un même énoncé contraint à une 
interprétation « verticale », c’est-à-dire à rechercher les niveaux impliqués par les différents 
énonciateurs, ce qui a des conséquences sur la description des joutes argumentatives : qui est impliqué 
dans un argument ? Qui parle ? Quels sont les contradicteurs potentiels qui se trouvent convoqués dans 
un discours ? Le topos, quant à lui, relie l’énonciateur à un point de vue qui consiste à évoquer, à propos 
d’un état de choses, un principe argumentatif7. 

La différence entre l’analyse de discours (qui est notre champ de référence) et 
l’analyse des controverses socio-techniques, se situe principalement au niveau du « topos » : 
là où l’analyste du discours sera plutôt attentif aux thèmes exprimés dans les discours étudiés, 
l’analyste spécialisé dans l’étude des controverses se focalisera sur les arguments. De plus, 
l’attention aux formes communicationnelles, et pas seulement argumentatives, des processus 

                                                 
5  Une métaphore, parce qu’elle réalise la contraction d’un ensemble discursif en un seul signe, 

peut exprimer des oppositions non résolues dans les représentations sociales (Babou, 2004). 
6  On appelle « actant » tout personnage, humain ou non humain, contribuant à l’action dans un 

texte littéraire ou d’information. Les actants sont donc des figures du texte, tandis que les acteurs sont des 
individus sociaux agissant dans le monde réel et dans tout processus de communication. On distingue alors 
l’identité « réelle » d’un acteur (son nom, sa profession, etc.) de la construction d’identité réalisée par et dans le 
discours (qui renvoie à des ancrages dans des lieux et des temporalités, ou à des systèmes de relations entre 
actants). 

7  Chateauraynaud, F., Invention argumentative et débat public regard sociologique sur l’origine 
des bons arguments, Cahiers d’économie politique 2004/2, n° 47, p. 6. 
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de signification, dont l’énonciation est un bon indicateur, est souvent pensée conjointement 
aux cadres induits par les dispositifs médiatiques qui, parce qu’ils sont souvent stables dans le 
temps et correspondent à des choix explicites des rédactions, définissent ce que l’on appelle 
des « contrats de communication »8. Il s’agit de configurations énonciatives pérennes au sein 
desquelles la diversité des formes d’écriture liées aux préférences ou aux habitudes des 
auteurs est relativement cadrée. Ainsi, indépendamment des variations individuelles dans 
l’écriture, les choix de prise de vue, ou la scénarisation des différents médias, et sans 
qu’existe une réelle « contractualisation » entre l’institution médiatique et son public, on 
trouve des formes énonciatives régulières et stables, qui sont caractéristiques, pour des 
périodes temporelles données, du type de lien qui s’instaure entre un support médiatique et 
son public. Cette conception, qui insiste sur le lien qui s’établit entre le média et ses publics, 
est nécessaire pour comprendre pourquoi, dans un champ de concurrence économique forte où 
différents médias abordent souvent les mêmes thèmes au même moment, on constate des 
comportements de consommation médiatique stables dans le temps. Elle est également 
nécessaire pour comprendre des choix stables et souvent cohérents du point de vue énonciatif 
qui ne peuvent pas s’expliquer par un appel au « style » de tel ou tel auteur, c'est-à-dire par 
une référence à une production individuelle : les médias relèvent, contrairement aux œuvres 
artistiques, d’une production collective. 

Dans le cadre de cette étude, où l’on verra se déployer la représentation d’une 
controverse dans la presse, on ne pourra pas séparer complètement l’analyse du contenu et des 
arguments de l’analyse énonciative car tout contenu est énoncé par des acteurs dotés d’une 
légitimité dans le champ social. Cette énonciation met en œuvre des actants au sein de 
contrats de lecture, et elle mobilise, souvent à des fins argumentatives, un ensemble de 
représentations du réel, dont font partie la mise en scène des acteurs ainsi que des relations de 
légitimité qui les relient. C’est en fonction de cette représentation du champ des acteurs en 
présence et des légitimités qui les relient ou les confrontent, qu’ils vont être cités ou pas par 
les médias, ou encore que ces derniers vont représenter, diversement, leurs arguments ou leurs 
positions à destination du public qu’ils imaginent être le leur et pour lequel ils construisent 
des « contrats de lecture ». 

2.2 Le contenu des articles : les catégories thématiques de la 
résistance aux antibiotiques 
De quoi parlent les articles ? Bien entendu, en raison des critères de sélection retenus, 

ils évoquent tous le phénomène de la résistance aux antibiotiques croisé avec le thème de la 
génétique. Cependant plusieurs catégories thématiques peuvent être distinguées au sein de ce 
thème général. Voyons tout d’abord comment se répartissent quantitativement ces sous-
thématiques dans l’ensemble du corpus, avant de nous intéresser dans le détail, et en 
respectant la chronologie, à la manière dont chaque quotidien traite ces thèmes. 

La part la plus importante des articles est consacrée au thème des gènes marqueurs 
introduits lors de la construction génétique du maïs transgénique et qui induisent une 
résistance aux antibiotiques. Au total, ce sont 36 des 44 articles du corpus qui évoquent, de 
près ou de loin, ce thème. Ensuite, dans un registre très proche, on trouve deux articles 

                                                 
8  Véron, Eliséo. Quand lire c’est faire : l’énonciation dans le discours de la presse écrite, 

Sémiotiques II, Paris, Irep, 1984, p. 33-56 ; Véron, Eliséo. L’analyse du contrat de lecture : une nouvelle 
méthode pour les études de positionnements de supports de presse, in Les médias, expériences, recherches 
actuelles, applications, Paris : Irep, 1985, p. 203-230. Pour une présentation simplifiée de cette théorie, voir 
également Cheveigné, Suzanne (de). L’environnement dans les journaux télévisés. Médiateurs et visions du 
monde. Paris : CNRS Éditions, 2000, p. 20-37. 
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consacrés à un gène marqueur introduit dans une patate OGM, induisant là aussi une 
résistance à des antibiotiques. Dans ces 38 articles consacrés aux gènes marqueurs, la 
référence à un antibiotique précis peut être présente (on évoque très majoritairement 
l’ampicilline), tout comme les articles peuvent se contenter de rester dans le vague en 
n’évoquant que les résistances à un antibiotique qui n’est alors pas précisé. En dehors de 
l’ampicilline, Axel Kahn, signataire d’une tribune pro-OGM dans Le Monde9, est le seul à 
faire référence à une résistance à la pénicilline. Axel Kahn est d’ailleurs cité quelques temps 
après dans L’Humanité pour ce même antibiotique10, tandis que La Croix précisait un an plus 
tôt que l’ampicilline est un dérivé de la pénicilline11. Enfin, dans le cas des patates OGM, ce 
sont deux antibiotiques qui interviennent : la néomycine et la kanamycine, tous deux précisés 
dans un seul et même article.  

En plus de ces articles, on trouve également un article (dans L’Humanité) consacré à 
des souches résistantes à la tuberculose. Dans ce cas, le thème de la génétique n’est plus porté 
par la référence aux OGM, mais par celui de techniques génétiques mises au point par un 
laboratoire marseillais d’immunologie. Toujours dans L’Humanité, on trouve un article sur 
l’eau du robinet qui décrit une étude menée sur les bactéries résistantes aux antibiotiques. 

Dans Le Monde, on trouve enfin deux articles où la référence aux résistances aux 
antibiotiques n’est pas évoquée directement, mais dans le contexte d’un procédé rhétorique 
d’analogie : il s’agit d’expliquer, par une comparaison, que le phénomène de l’acquisition de 
résistances aux antibiotiques existe dans la nature. Voici les formes que prennent ces deux 
procédés d’analogie : 

Mais un problème plus épineux risque de se poser aux promoteurs des OGM: la résistance de la pyrale à 
la toxine produite par le maïs Bt. Le phénomène est omniprésent dans le règne du vivant : il se trouve 
toujours un moustique mutant pour résister à un nouveau pesticide, une bactérie assez robuste pour 
survivre à un antibiotique12. 

Le phénomène est en effet inéluctable, si l'on en croit la théorie de l'évolution. Celle-ci indique que, 
lorsqu'une pression est exercée sur une population, il y a des probabilités non négligeables 
qu'apparaissent des individus résistants à cette pression. C'est notamment le cas chez les bactéries, 
contre lesquelles il faut toujours conserver un ou plusieurs antibiotiques d'avance. Les plantes 
transgéniques, qui expriment des toxines à forte doses, exercent une pression comparable sur les 
insectes ravageurs, et tous les spécialistes considèrent qu'il faut anticiper l'apparition de phénomènes de 
résistance13.  

En dehors de ces deux procédés d’analogie correspondant directement au thème des 
résistances aux antibiotiques, nous n’avons repéré qu’une seule métaphore dans cette 
sélection du corpus. Elle se trouve dans un article de L’Humanité14, au ton très libre et enlevé 
et comportant toute une série de procédés rhétoriques. Ainsi, c’est la construction génétique 
qui est métaphorisée par l’appel au terme de « cuisine » (la métaphorisation est d’ailleurs 
signalée par l’usage de guillemets) : 

Des dangers pour la santé humaine : les pesticides s’accumulent dans la chaîne alimentaire. L’homme 
est la grosse bête en bout de chaîne. La « cuisine » nécessaire à la modification génétique des plantes 

                                                 
9  Axel Kahn. Pourquoi tant de haine contre ce pauvre maïs ?, Le Monde, 9 décembre 1997. 
10  Jeanne Llabres. Le maïs transgénique dans les assiettes européennes. L’Humanité, 20 

décembre 1997. 
11  Marie Verdier. L'Europe autorise la culture du maïs transgénique. La Croix, 20 décembre 

1996. 
12  Hervé Morin. Les doutes s'accumulent sur l'innocuité du maïs transgénique. Le Monde, 26 mai 

1999. 
13  Hervé Morin. Empêcher les insectes de résister aux toxines transgéniques, Le Monde, 8 avril 

2000. 
14  Gilles Luneau. Hold-up sur le vivant ! L’Humanité, 8 mai 1999. 
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compte l’utilisation d’antibiotiques. D’où la prolifération de gènes résistant aux antibiotiques. Or, 
comme l’a démontré Robert Havenaar, de l’Institut de recherches en nutrition de Zeist (Pays-Bas), les 
gènes de résistance aux antibiotiques peuvent passer des aliments transgéniques aux bactéries. La voie 
est ainsi ouverte à une résistance aux antibiotiques chez l’homme… 

On peut donc dire que les figures de rhétoriques sont très peu présentes dans ce 
corpus, dont le ton général est plutôt technique, argumentatif et factuel et sans grands effets de 
spectacularisation. 

Dans ce contexte d’une rhétorique factuelle, c’est très majoritairement le problème des 
résistances aux antibiotiques induites par le génie génétique dans le contexte des plantes 
OGM qui constitue le thème commun à tous les articles, que ce thème soit central dans les 
textes, où qu’il ne soit qu’incident. Le risque, présenté par la presse dans les articles du 
corpus, est généralement celui d’une transmission de la résistance à l’ampicilline aux humains 
par l’intermédiaire de sa transmission aux animaux nourris par les plantes OGM, le vecteur en 
étant les bactéries de l’intestin. Mais ce risque d’une transmission aux humains n’est pas 
systématiquement évoqué. Ainsi, Libération signale une recherche du Comité britannique sur 
les nouveaux aliments où seul le danger pour les animaux d’élevage est pointé. D’autres 
thèmes accompagnent, comme souvent dans les médias, ce thème des résistances, mais dans 
le cadre de cette étude, nous nous concentrerons sur cet aspect. Avant cela, il est cependant 
nécessaire de comprendre qui sont les acteurs qui s’expriment dans la presse au sujet des 
résistances aux antibiotiques. 

2.3 Les signatures du corpus : prédominance des journalistes et 
fermeture aux opposants aux OGM 
Afin de disposer d’une base quantitative à partir de laquelle on pourra commencer à 

décrire les caractéristiques énonciatives du corpus, un comptage des signatures d’articles et 
des qualifications qui leurs sont associées (« journaliste », « médecin », « biologiste », etc.) a 
été réalisé. Une fois cette analyse des signatures effectuée, on peut les classer dans les 
catégories suivantes qui ont émergé du corpus : « journalistes », « scientifiques » (venant des 
sciences de la nature), « SHS » (scientifiques venant des sciences humaines et sociales), 
« médecins » (les journalistes se présentant comme médecins ont été comptabilisés deux fois), 
« politiques » (en exercice ou l’ayant été, du moment qu’ils sont présentés soit comme 
membres d’un parti politique, soit comme ancien ou actuel membre d’un gouvernement), 
« ONG » (membres d’ONG s’exprimant au nom de leur organisation. Ceux qui ont eu des 
responsabilités politiques ont été également comptabilisés comme « politiques » à partir du 
moment où l’article présentait ces deux fonctions). La catégorie « divers » correspond aux 
rares cas ne rentrant pas dans les catégories précédentes, en particulier un avocat (par ailleurs 
ancien président d’une ONG), un essayiste (en économie, qui n’a pas été comptabilisé parmi 
les SHS) et un écrivain (par ailleurs référencé comme médecin, donc comptabilisé deux fois). 
Précisons que tous les articles non signés ou signés « la rédaction » ont été classés dans la 
catégorie « journalistes ». Dans la mesure du possible, quand il subsistait une incertitude sur 
le statut d’un signataire, les informations sur sa profession principale ou ses activités 
(politiques, syndicales, etc.) ont été recherchées sur Internet. Signalons enfin que le comptage 
des signatures a été effectué sur le corpus après la procédure de sélection d’un article sur 
quatre. Les résultats qui vont être présentés seront donc représentatifs du corpus, mais leur 
intérêt concernera les proportions relatives selon les quotidiens, plutôt que les chiffres absolus 
qui auraient été évidemment différents avec l’intégralité du corpus. Voici le tableau des 
résultats quantitatifs de ce comptage des signatures : 
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  Journalistes scientifiques SHS médecins politiques ONG Divers Total 

L'Humanité 17 8 0 0 1 1 0 27 

La Croix 15 1 1 0 1 0 0 18 

Le Figaro 28 0 1 1 0 0 0 30 

Le Monde 52 2 0 1 1 1 3 60 

Libération 6 0 1 0 0 0 0 7 

Total 118 11 3 2 3 2 3 142 

Tableau 1 : nombre de signatures des auteurs d'articles portant sur les résistances aux antibiotiques en 
contexte génétique 

Ramené à des pourcentages, pour une meilleure lisibilité, le tableau des comptages de 
signatures devient alors le suivant : 

  Journalistes scientifiques SHS médecins politiques ONG Divers Total 

L'Humanité 12 5,6 0 0 0,7 0,7 0 19 

La Croix 10,6 0,7 0,7 0 0,7 0 0 12,7 

Le Figaro 19,7 0 0,7 0,7 0 0 0 21,1 

Le Monde 36,6 1,4 0 0,7 0,7 0,7 2,1 42,3 

Libération 4,2 0 0,7 0 0 0 0 4,9 

Total 83,1 % 7,7 % 2,1 % 1,4 % 2,1 % 1,4 % 2,1 % 100 % 

Tableau 2 : pourcentage de signatures des auteurs d'articles portant sur les résistances aux antibiotiques 
en contexte génétique 

Si l’écrasante majorité des signatures de journalistes n’est pas étonnante, la faible 
présence de celle des scientifiques est déjà plus surprenante mais s’explique par le fait que les 
quotidiens utilisent en général le discours rapporté lors de leurs interviews avec des 
chercheurs. La faible présence des médecins montre que le thème est plutôt cadré 
scientifiquement, ce qui converge avec la faible présence des SHS et des politiques. La très 
faible présence des ONG renvoie à un cadrage du thème qui laisse peu de place aux opposants 
aux OGM, thème qui accompagne souvent celui des résistances aux antibiotiques et qui aurait 
pourtant été le plus susceptible de faire apparaitre des signatures opposées au discours officiel 
(dont on sait, ceci dit, qu’il a énormément fluctué). Si l’on observe le tableau ligne par ligne, 
c'est-à-dire en s’intéressant aux différences entre les quotidiens, on constate que c’est 
L’Humanité qui laisse, proportionnellement ainsi qu’en nombre absolu, la plus grande place 
aux scientifiques, du moins en ce qui concerne la signature d’articles de première main. Le 
Monde et L’Humanité sont enfin les deux quotidiens qui ouvrent le plus largement leurs 
colonnes à des plumes extérieures à la sphère journalistique. Pour L’Humanité, ce phénomène 
est cependant plus net proportionnellement que pour Le Monde. Cette ouverture de 
L’Humanité à des signatures extérieures correspond à des observations déjà réalisées sur un 
autre thème (l’éthique biomédicale) à partir du même type de corpus15. Ces différences 
correspondent à des politiques éditoriales relativement stables dans le temps, et qui peuvent 
être observées indépendamment des thèmes traités : sur un corpus tout à fait différent (Le 
Monde et Libération pris à des dates identiques, sans thème particulier), nous avions pu 
observer la forte clôture énonciative du Monde par rapport à l’ouverture de Libération qui 
affichait et sollicitait explicitement des contributions extérieures, en particulier celles des 

                                                 
15  Kapitz (2007). 
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internautes16. Les résultats obtenus ici autour du thème des résistances aux antibiotiques, 
même s’ils sont faiblement représentatifs pour Libération, sont donc cohérents avec ce que 
l’on sait par ailleurs des caractéristiques des différents quotidiens. Le thème choisi n’induit 
donc pas un traitement spécifique puisque le comptage des signatures corrobore des analyses 
énonciatives réalisées dans des contextes différents. 

Le comptage de signatures n’est cependant pas suffisant pour comprendre les 
caractéristiques énonciatives d’un corpus de presse. Il constitue un arrière plan quantitatif à 
partir duquel une analyse qualitative, c'est-à-dire nécessitant une plus grande part 
d’interprétation, est nécessaire. On va donc maintenant s’attacher à décrire la manière dont 
des énonciateurs sont convoqués dans les articles, indépendamment du fait qu’ils les signent 
ou non : qu’il s’agisse de discours rapportés, de paraphrases, ou de simples mentions, c’est la 
manière de représenter l’identité de ces énonciateurs, ainsi que les relations qui sont mises en 
scène entre eux, qui va nous intéresser. Autant que possible, on se concentrera sur les 
énonciateurs directement en relation avec le thème des résistances aux antibiotiques, même si, 
ce thème étant généralement associé à celui des OGM, une telle distinction ne sera pas 
toujours possible en pratique, ni même légitime. C’est dans le cadre d’une relation entre 
contenu et énonciation que cette analyse pourra se dérouler. 

2.4 La controverse sur les OGM : éléments de contexte 
La prégnance du thème des résistances aux antibiotiques des plantes OGM, et de leurs 

éventuelles transmissions à l’homme, correspond à une controverse scientifique et médiatique 
qui débute en 1996 dans notre corpus et se poursuit encore en 2008, accompagnant 
étroitement la controverse plus générale sur les OGM.  

Le contexte général est le suivant : le premier novembre 1996, Libération titre en Une 
« Alerte au soja fou » et consacre une série d’articles de ce numéro à l’arrivée en Europe de 
cargaisons américaines de soja transgénique. Bien que le titre de ce numéro soit très frappant 
dans le contexte d’une Europe touchée par la crise sanitaire dite de « la vache folle », et que 
cette Une mobilise une rhétorique alarmiste inspirée par le précédent de la « vache folle », le 
contenu des articles parait plutôt équilibré, donnant largement la parole à des scientifiques 
pro-OGM comme Axel Kahn ou encore à des représentants de Monsanto. En revanche, nulle 
mention du problème des résistances aux antibiotiques n’est présente dans ce numéro, que 
nous n’avons donc pas retenu dans le corpus. Notons cependant, à propos de ce numéro de 
Libération qui a suscité de nombreux commentaires de sa Une, allant jusqu’à la rendre 
responsable du « lynchage médiatique des OGM »17, que le contenu de ce numéro était loin de 
ressembler à un « lynchage » des OGM au profit des écologistes. Outre la parole qui y était 
donnée aux défenseurs des OGM, citons la conclusion de l’éditorial signé à l’époque par 
Gérard Dupuy : « La révolution biogénétique en agroalimentaire aura lieu. Elle est d'ores et 
déjà menacée par deux obscurantismes : celui des écologistes, opposants a priori et par 
conviction mystique, et celui des industriels pressés d'empocher leur pactole. Le fait que ce 
soit une firme de la chimie qui ait inventé ce nouveau soja dans le but de vendre plus encore 
de pesticides n'incite pas à l'optimisme ». 

                                                 
16  Babou (2003). 
17  Note de lecture de Marcel Kuntz, directeur de recherche au CNRS, pour Science et Pseudo 

Sciences n° 286, juillet 2009, à propos du livre de Jean Claude Jaillette « Sauvez les OGM » (Hachette 
Littérature, 2009), livre préfacé par Axel Kahn  (http://www.pseudo-sciences.org/spip.php?article1151). Jean 
Claude Jaillette, après avoir été le journaliste responsable du fameux numéro « Alerte au soja fou » de Libération 
en 1996, est depuis devenu un défenseur des OGM. 
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Un peu plus tard, entre janvier et avril 1998, la campagne « Alerte aux OGM » est 
lancée par diverses associations. Nous en reparlerons plus loin car cette campagne est un 
élément de contexte important dans la mesure où elle met en circulation des arguments qui 
sont rarement présents dans la presse : c’est donc par comparaison que l’analyse des 
arguments de cette campagne prendra sens. En mai 1998, c’est Patrice Courvalin qui, signant 
un article dans La Recherche18, semble avoir lancé dans la presse scientifique la polémique à 
propos des résistances aux antibiotiques lors des transferts de résistance entre plantes 
génétiquement modifiées et bactéries19. Dans cet article qui fut repris plusieurs fois dans la 
presse grand public20, Patrice Courvalin attaque la position d’Axel Kahn qui s’est exprimé en 
faveur des OGM dans Le Monde21 en décembre 1997. Courvalin insiste sur le risque sanitaire 
que prennent des experts et sur leur manque de connaissances dans certains domaines : 

Les deux critères qui ont présidé au choix, parmi les très nombreux gènes de résistance aux 
antibiotiques sont soit leur incidence élevée dans la nature, soit le fait qu'ils confèrent la résistance à des 
antibiotiques qui ne sont plus utilisés en clinique humaine. Comme nous allons le montrer, ces choix, 
particulièrement malheureux, dénotent une ignorance de l'écologie de la résistance aux antibiotiques et 
attestent de connaissances superficielles sur les mécanismes de résistance et de leur évolution22. 

On le voit, par la mobilisation de supports médiatiques variés et le jeu de 
l’argumentation entre experts qui s’y expriment, en se citant ou en se réfutant, la controverse 
se place d’emblée dans un cadre public et médiatique qui n’est pas celui d’une controverse 
scientifique, mais celui d’une controverse socio-technique. Nous y reviendrons. 

En ce qui concerne l’état des opinions publiques européennes vis-à-vis de différentes 
technologies, dont les biotechnologies, les enquêtes de Daniel Boy on été réitérées 
régulièrement23 (en particulier en 1997 et en 2000). Sans rentrer dans le détail de ces 
enquêtes, on peut en extraire les conclusions suivantes : parmi l’ensemble des technologies 
faisant l’objet du questionnaire (télécommunications, informatique, nouveaux matériaux, 
solaire, espace, biotechnologies, énergie nucléaire), seul le nucléaire bénéficie d’une opinion 
plus négative que les biotechnologies. Cette opinion négative s’est renforcée au cours des 
années, et enfin elle ne correspond pas forcément à un déficit d’information ni d’éducation 
scientifique : 

Les biotechnologies, notamment dans leurs rapports avec la crise alimentaire, ont donné lieu, au sein de 
l’Union européenne, à l’une des controverses scientifico-techniques les plus importantes de l’histoire de 
l’innovation. Globalement les Européens rejettent ces techniques d’une part en raison de leur caractère 
potentiellement risqué, d’autre part, et principalement selon nous, à cause de leur absence d’utilité 
perçue pour le consommateur. 

Mais l’accueil fait aux biotechnologies dans les différents pays de l’Union n’a évidemment pas été le 
même, certains pays se signalant par une hostilité de  principe  dès  le  début,  d’autres  par  une  relative  
acceptation,  démentie quelques  années  plus  tard. Pour  rendre  compte  de  cette  dynamique,  
plusieurs éléments d’explication doivent d’être pris en compte. 

                                                 
18  Courvalin, Patrice. « Plantes transgéniques et résistance aux antibiotiques », La Recherche, 

n°309-05/1998. Patrice Courvalin, Professeur à l’Institut Pasteur, dirige depuis 1983 le Centre National de 
Référence pour les antibiotiques. 

19  Oury, Jean-Paul. Plantes génétiquement modifiées : controverses, communication et 
idéologies. Thèse de Doctorat d'Epistémologie, Histoire des Sciences et des Techniques, Paris : Université Paris 
7, 2004. 

20  Oury, J-P., Op.Cit, p. 123. En plus des deux articles dans Le Monde que nous avons relevés, 
tout comme Oury, et qui font référence à l’article de Courvalin, Oury cite un article dans Libération (en juin 
1998) et un dans les Dernières Nouvelles d’Alsace (en juin 1998). Nous relevons de plus un article du Figaro (en 
avril 1998) et un article de La Croix (en juin 1998). 

21  Kahn, Axel. Pourquoi tant de haine contre ce pauvre maïs ? Le Monde, 9 décembre 1997. 
22  Courvalin, P. Op. Cit. 
23  Boy, Op. Cit. 
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Il se peut tout d’abord que chaque pays se distingue par une « sous-culture » spécifique à l’égard de la 
science et de la technologie. Ainsi on oppose parfois une France de tradition cartésienne (donc plus 
favorable à la science et la technique) à une Allemagne (ou à une Autriche) influencées par le courant 
romantique et par là plus sensibles à la préservation de la nature. En réalité les observations empiriques 
ne permettent guère de valider cette hypothèse […]. 

Les pays membres de l’Union dont l’opinion publique était a priori plus favorable – ou moins hostile – 
aux biotechnologies appartiennent en réalité à deux catégories bien distinctes : il s’agit d’une part de 
pays où le niveau d’études moyen est – relativement au niveau européen – moins élevé, et où les 
attitudes à l’égard des biotechnologies relevaient probablement d’une sorte de déférence à l’égard de la 
science et de la technique, d’autre part, à l’inverse, de pays où ce même niveau d’études moyen est plus 
élevé et où les débats sur les biotechnologies avaient eu lieu très précocement. 

Enfin, la dynamique du débat public, avec ses mobilisations, ses évènements, son agenda politique 
national, est très probablement un élément clé des évolutions de l’opinion, mais son analyse précise 
nécessite des « études de cas » qui ne relèvent plus de la simple analyse quantitative comparative24. 

Le contexte qui encadre le débat public médiatique est donc, principalement, celui 
d’un refus des biotechnologies par l’opinion. Il serait toutefois hasardeux d’interpréter la 
dernière phrase de la citation de Daniel Boy comme une invitation à relier directement la 
dynamique de l’opinion publique au débat public médiatique. En effet, certaines des plus 
anciennes recherches en communication ont montré que les opinions (en particulier 
politiques) étaient structurées par bien d’autres phénomènes intermédiaires, les effets de la 
communication interpersonnelle s’intercalant entre le public et les médias (conversations de 
travail ou « leaders d’opinion » par exemple)25. Les médias, on le sait, n’ont donc pas des 
effets directs sur l’opinion. Même sur des thèmes assez travaillés comme celui des 
biotechnologies, on n’a pas une vision claire de l’ensemble des mécanismes sociologiques et 
discursifs qui structurent la dynamique du débat public et des opinions. Citons toutefois les 
travaux de Francis Chateauraynaud qui tente de modéliser, à partir du suivi quantitatif et 
qualitatif des controverses socio-techniques, les étapes temporelles de la dynamique de ces 
controverses26. Le contexte d’une théorie de l’argumentation qui sous-tend ces travaux n’est 
cependant pas celui auquel nous nous référons, et qui s’inscrit plus dans l’étude des 
communications médiatiques. 

Autre date importante en ce qui concerne le débat public : l’année 1998, qui verra la 
mise en place de la première conférence de citoyens sur les OGM, à l’initiative de l’Office 
parlementaire des choix technologiques et scientifiques27. Parmi les quatre grands thèmes 
d’interrogation qui ont été dégagés par le panel de citoyens après l’audition des experts (santé, 
environnement, économie et juridique), le problème de la transmission de résistances aux 
antibiotiques a constitué le premier des points essentiels retenus. Les citoyens consultés ont 
alors préconisé « […] l’interdiction des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques 
comme outils de sélection lors de la phase de construction des plantes transgéniques »28. Or, 
plus de dix années plus tard, et après une intense bataille juridique, politique, scientifique et 
citoyenne décrite par la presse, les gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques sont 
toujours en usage en France. Il est également frappant de constater que les conclusions du 
panel de citoyen, qui avait émis un avis critique sur la composition et le fonctionnement de la 
Commission du Génie Biomoléculaire, et avait proposé de nouvelles modalités de 

                                                 
24  Boy, Op. Cit., p. 217-218. 
25  Katz, E., & Lazarsfeld, P., Personal Influence, New York: The Free Press, 1955. 
26  Chateauraynaud, F., Op.Cit. p. 191-213. 
27  De la connaissance des gènes à leur utilisation - L'utilisation des organismes génétiquement 

modifiés dans l'agriculture et dans l'alimentation. Rapport de M. Jean-Yves Le Déaut, député, fait au nom de 
l'Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques n° 545 tome I (1997-1998) - 8 
juillet 1998 (http://www.senat.fr/rap/o97-5451/o97-545119.html#toc41). 

28  Op. Cit. 
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composition et de fonctionnement29, n’ont pas plus été suivies que ses conclusions portant sur 
l’usage des gènes de résistance aux antibiotiques30. Dans un contexte où les promesses de 
démocratie participative n’ont pas été tenues par les tutelles politiques, dans le cadre d’une 
opinion publique européenne hostile aux biotechnologies, dans la foulée de la crise dite de la 
« vache folle », il n’est guère étonnant qu’une controverse publique puisse durer aussi 
longtemps, et qu’elle ait quelques raisons légitimes de durer. Cette conférence de citoyens est 
cependant très peu citée dans notre corpus31 : la presse n’a pas relié le thème des résistances 
aux antibiotiques avec celui de cette consultation, alors que le panel de citoyens avait mis son 
opposition aux gènes marqueurs résistants aux antibiotiques au centre de ses préoccupations. 
Ceci montre qu’il n’y a pas forcément interdépendance (ni intertextualité) entre les divers 
dispositifs du débat public à propos de sciences et de technologie, et que la notion même de 
« débat public » ne peut pas être pensée à partir d’un modèle qui en présupposerait 
l’homogénéité ou qui mettrait en avant une sorte de libre circulation des arguments dans un 
espace ouvert : les divers espaces sociaux-discursifs qui constituent ce qu’on appelle « débat 
public » sont donc séparés, du moins en ce qui concerne le thème des résistances aux 
antibiotiques, ce qui n’interdit évidemment pas, comme on le verra, qu’ils puissent 
s’interpeler implicitement. 

Au plan réglementaire, la période qui s’étend de 1996 à 1999 correspond à une 
confrontation de logiques contradictoires dans l’Union Européenne dans un contexte où les 
experts et scientifiques européens adoptent des positions également contradictoires. Le 
consensus n’est pas clair, puisque la presse cite, dès la fin de l’année 1996, des recherches aux 
conclusions différentes : si la plupart des scientifiques cités s’accordent sur la faible 
probabilité d’un passage de la résistance aux antibiotiques depuis les plantes vers les humains, 
leurs interprétations de ce fait divergent entre l’acceptation de ce risque, et son refus au nom 
du danger que représenterait, pour les humains comme pour les animaux d’élevage, de telles 
acquisitions de résistance. Confrontés à un résultat probabiliste, qui ne laisse que peu de prise 
au raisonnement en forme d’alternative claire entre deux termes, on constate d’ailleurs, dans 
le corpus, l’appel régulier à des arguments complémentaires référant à d’autres champs de 
cadrage de l’argumentation et de légitimation de l’action que le seul champ scientifique. Nous 
y reviendrons. 

La chronologie des actions de régulation peut se résumer ainsi, du moins pour les 
premières années de la controverse : autorisation de mise sur le marché du maïs transgénique 
par la Commission européenne (le 18 décembre 1996), interdiction de la mise en culture de 
semences de ce même maïs par Alain Juppé (le 12 février 1997), demande du parlement 
européen aux états membres de suspendre la commercialisation du maïs transgénique (le 8 
avril 1997), puis retour, en France, à l’autorisation de mise sur le marché, toujours pour le 
maïs transgénique, avec un dispositif de biovigilance, le 27 novembre 1997 par Lionel Jospin. 
Pourtant, le 25 septembre 1998, le Conseil d’État, suite à un recours déposé par Greenpeace, 
suspend la commercialisation du maïs transgénique autorisée par le ministère de 
l’Agriculture. En mai 1999, c’est la Commission européenne, suite à une publication dans 

                                                 
29  Op. Cit. 
30  http://www.ogm.gouv.fr/experimentations/evaluation_scientifique/cgb/CGB.htm 
31  La conférence ne fait l’objet que de 17 citations et de 3 articles directement sur ce thème dans 

l’ensemble du corpus des quotidiens, c'est-à-dire en prenant les 133 articles avant la sélection d’un sur quatre. 
Aucun n’est présent dans le corpus des 44 retenu pour l’analyse. 
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Nature, qui suspend les procédures d’homologation de variétés de maïs transgénique à cause 
de risques liés au pollen32. 

Autrement dit, toute cette période est riche en événements contradictoires concernant 
directement notre corpus, et l’on peut comprendre que face à une telle indécision des pouvoirs 
publics nationaux et européens, les différents acteurs engagés, pour ou contre les OGM, ont 
pu voir dans les médias un moyen de peser sur les orientations politiques en matière de 
biotechnologies. 

2.5 La controverse dans le corpus : la résistance aux antibiotiques 
est l’un des arguments-clés 
On peut dire, à la lecture de tous les articles du corpus, que le thème de la transmission 

à l’homme de résistances aux antibiotiques est, pour la presse quotidienne, l’un des arguments 
clés de la controverse sur les OGM. Différents acteurs se sont confrontés lors du processus de 
consultation, de décision et d’expertise au cours de ces années : Commission européenne, 
Assemblée nationale, Sénat, Commission du génie biomoléculaire, conférence de consensus, 
scientifiques s’exprimant à divers titres, industriels de l’agro-alimentaire, organisations 
écologistes et ONG, sans qu’aucun argument exclusivement scientifique ne permette de 
trancher dans ce qu’il faut bien considérer comme une controverse socio-technique publique, 
et non comme une controverse scientifique. À présent, suivons le déroulement de ce long 
processus médiatique tel qu’il se présente dans le corpus. Les premiers articles publiés 
permettront d’analyser comment les termes du débat médiatique sont posés au départ par la 
presse quotidienne, ce qui permettra par la suite d’observer les éventuelles évolutions à partir 
de ces points de départ « fondateurs ». 

Les quatre premiers articles du corpus datent de décembre 1996 quand la Commission 
européenne donne son accord pour la commercialisation du premier maïs transgénique, à la 
demande de la filiale française du groupe chimique suisse Ciba-Geigy, qui deviendra plus tard 
Novartis. En France, le gouvernement annonce le début d’un débat public sur les OGM, en 
novembre 1997, débat public dans lequel prendra place la conférence de consensus de 
l’Office parlementaire d’évaluation. 

Chronologiquement, le premier quotidien à évoquer la résistance à un antibiotique 
dans la presse française est Libération. Puis vient Le Monde, rapidement suivi par La Croix et 
L’Humanité33. Pour chacun des quotidiens, le contexte d’apparition du thème de la résistance 
aux antibiotiques est celui d’un débat dans lequel apparaissent des divergences. Cependant, on 
constate en lisant successivement ces d’articles, des manières bien distinctes de présenter les 
participants à ce débat. Analysons maintenant ces articles chronologiquement. 

On a vu que c’est Libération qui a initié la controverse sur le soja OGM avec sa Une 
du 1er novembre 1996 « Alerte au soja fou ». Un mois plus tard parait dans ce même quotidien 
le premier article évoquant la résistance aux antibiotiques, qui porte pour titre « Génétique : 
les graines de la discorde ». Après une mise en contexte qui rappelle l’arrivée des cargaisons 
de soja transgénique en Europe, et la mobilisation de Greenpeace en Allemagne et en 

                                                 
32  Ces dates sont extraites de la chronologie du site ministériel « Vie publique » : 

http://www.vie-publique.fr/chronologie/chronos-thematiques/ogm-reperes-chronologiques-1990-2003.html 
33  Corine Bensimon. Génétique : les graines de la discorde. Libération, 3 décembre 1996. 

Catherine Vincent. Bruxelles devrait autoriser le maïs américain génétiquement modifié. Le Monde, 18 
décembre 1996 ; Jeanne Llabres. Le maïs transgénique dans les assiettes européennes. L’Humanité, 20 décembre 
1996 ; Marie Verdier. L’Europe autorise la culture du maïs transgénique. La Croix, 20 décembre 1996. Le 
premier article de Libération n’intervenant dans notre corpus qu’en 2005, pour les raisons techniques évoquées 
plus haut, nous ne l’intégrerons pas à l’analyse. 
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Belgique pour tenter de bloquer l’entrée des bateaux dans les ports, après une citation d’Axel 
Kahn, de comités scientifiques internationaux confrontant leur expertises, puis l’évocation 
rapide des enjeux économiques et le rappel de l’origine scientifique de la transgénèse, l’article 
se présente comme une liste de questions concrètes auxquelles la journaliste répond en 
référant la plupart du temps à des scientifiques ou en citant des recherches publiées. Ces 
questions sont les suivantes : « Quelles plantes arrivent sur le marché ? », « En quoi sont-elles 
différentes ? », « Ces plantes sont-elles dangereuses pour la santé ? », « Et pour la santé 
animale ? », « Et pour l’environnement ? ». C’est en réponse à la quatrième question, sur la 
santé animale, qu’intervient le thème des résistances aux antibiotiques : 

Et pour la santé animale ? 

C'est là que bute l'autorisation européenne du fameux maïs de Ciba. Un troisième gène lui permet de 
résister à un antibiotique : l'ampicilline. Ce gène a servi à la mise au point de la plante. Mais pour le Pr 
Atkinson, du comité britannique sur les nouveaux aliments (ACNSP), il représente une menace pour la 
santé des ruminants : les bêtes consomment le maïs cru, le gène de résistance à l'ampicilline arrive intact 
dans leur estomac, il peut passer à des microbes de la flore digestive. Lesquels deviendront résistants à 
cet antibiotique. Conclusion britannique : ce maïs est bon pour l'homme, mais pas pour l'animal. Émise 
en avril 1996 au lendemain de l'explosion de la crise de la vache folle, la recommandation contredit 
l'avis favorable français, prononcé un an auparavant. Et cet été, la France s'est retrouvée seule en 
Europe à défendre ce maïs transgénique, déjà autorisé en Amérique et au Japon. La réunion du comité 
scientifique sur la nutrition animale de vendredi permettra peut-être à la Commission de Bruxelles de 
trancher. Pour Philippe Gay, chez Ciba, « la probabilité pour qu'une bactérie acquière cette résistance est 
de un sur un milliard. » Pour Patrice Courvalin, spécialiste de la résistance aux antibiotiques à l'Institut 
Pasteur, « même si le risque est très faible, ce n'est pas malin de laisser ce gène dans une plante ».  

On le voit, l’article présente les connaissances scientifiques à propos des effets des 
résistances aux antibiotiques sous la forme d’un raisonnement probabiliste. Le risque de 
transmission conduit alors à deux interprétations contradictoires : soit la probabilité est 
tellement faible qu’on n’en tient pas compte, soit n’étant pas nulle, cette probabilité est réelle 
et « ce n’est pas malin de laisser ce gène dans une plante ». En termes d’action politique, on 
imagine aisément que les deux interprétations conduisent à une appréhension bien différente 
du risque. En dehors de ce constat, ce qui est caractéristique du cadrage de la question 
effectué par Libération, c’est d’une part son appel fréquent à des scientifiques ou à des 
recherches publiées, et d’autre part la dimension internationale qui est donnée à la 
controverse. 

Dans Le Monde, voici comment apparait le thème de la résistance aux antibiotiques : 

Alors que plusieurs plantes génétiquement modifiées (maïs, tomate, colza, pomme de terre, courgette) 
sont d'ores et déjà cultivées et commercialisées aux États-Unis, la réglementation européenne relative à 
la dissémination des organismes génétiquement modifiés (OGM) continue de se heurter aux divergences 
d'opinion des différents pays de l'Union. C'est sur ce maïs que semblent se cristalliser toutes les peurs 
dont la plupart, affirment les scientifiques, sont injustifiées, suscitées par ces aliments de nouvelle 
génération, tant pour l'environnement que pour la santé.  

Cette variété de maïs a été mise au point par Ciba-Geigy. Elle a été dotée d'un gène de tolérance à 
l'herbicide Basta, d'un gène insecticide d'origine bactérienne dirigée contre la pyrale et, enfin, d'un gène 
de résistance à un antibiotique courant, l'ampicilline. C'est sur ce dernier gène, pour l'essentiel, que se 
concentrent les plus fortes oppositions à la diffusion de cette variété. La crainte étant que cette 
résistance à l'ampicilline se propage aux bactéries du tube digestif du bétail, voire des hommes (Le 
Monde du 9 novembre)34.  

Pour Le Monde, ce sont les « différents pays de l'Union » qui expriment des 
« divergences d'opinion » face à la nouvelle réglementation. Il s’agit là d’une 
dépersonnalisation du débat autour du thème des résistances, par l’appel à des instances 

                                                 
34  Cet article du Monde fait état d’un article précédent que nous n’avons pas réussi à retrouver. 

Cela montre les limites du travail que l’on peut faire à partir des archives numériques de Factiva. 
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politiques et institutionnelles abstraites. L’article est introduit par une description de l’action 
des militants écologistes de Greenpeace qui se sont enchainés à un train de chargement de 
maïs transgénique pour manifester leur opposition. Mais cette opposition est référée au seul 
caractère OGM du maïs, sans référence au thème des résistances aux antibiotiques. Aucune 
interview des militants de Greenpeace ne vient expliquer leur opposition, tandis qu’un 
commissaire européen chargé de l’environnement est cité : on retrouve ici l’intérêt porté à des 
acteurs institutionnels plutôt qu’à des militants. Par ailleurs, aucune indication n’est donnée 
au lecteur, dans Le Monde, à propos des raisons techniques de l’introduction d’un gène 
marqueur résistant aux antibiotiques. 

Voici maintenant comment La Croix présente ce même thème : 

Au cœur du débat, le choix du gène marqueur qui permet de s'assurer que la transgénèse s'est bien 
réalisée (1). Ciba a eu recours à un gène couramment utilisé dans les laboratoires, le gène de résistance 
à l'ampicilline, un antibiotique dérivé de la pénicilline. Ce choix fait frémir les opposants à la technique 
de la transgénèse qui craignent une dissémination de ce gène dans l'environnement. A cela Philippe Gay, 
le responsable de « biotechnologies Europe » de Ciba rétorque qu'il est déjà très répandu dans la nature, 
suite à un usage sans doute immodéré de certains antibiotiques. Les médecins n'utilisent d'ailleurs plus 
guère l'ampicilline, tant les risques de résistance sont jugés importants. Ainsi ce gène est présent dans 
les trois quarts des prélèvements microbiens faits chez les malades infectieux dans les hôpitaux...  

Une éventuelle dissémination serait donc sans grandes conséquences. Et, à partir du maïs, il a un risque 
infinitésimal de se répandre - estimé à une probabilité de un sur 100 milliards de milliards. Parce que les 
bactéries utilisées pour le clonage du gène sont dépecées de leurs gènes de transfert qui permettent une 
transmission de bactérie à bactérie. Et parce que le maïs est une plante qui ne se croise pas avec d'autres 
espèces et interdit de facto la dissémination dans la nature, à la différence du colza ou de la betterave.  

« Ce gène pose un problème de communication, mais ni un problème scientifique ni un problème de 
sécurité », résume Philippe Gay. C'est également l'avis des trois commissions scientifiques sur les 
pesticides, l'alimentation humaine et l'alimentation animale qui ont dit oui à la mise sur le marché du 
maïs Ciba.  

La transgénèse consiste à conférer de nouvelles propriétés à une espèce, notamment de résistance aux 
herbicides, aux insectes ou aux virus, en introduisant dans son ADN un gène qui lui est étranger. 

La Croix, contrairement au Monde, précise la raison technique de l’introduction d’un 
gène résistant à un antibiotique, sans entrer toutefois dans le détail : le lecteur saura 
simplement que l’ajout d’un gène marqueur « permet de s'assurer que la transgénèse s'est bien 
réalisée ». Les acteurs du débat sont également précisés, mais il ne s’agit pas exactement des 
mêmes que pour Le Monde : au début de l’article, les opposants aux OGM sont incarnés par 
Greenpeace et l’UFC-Que Choisir (dont une interview de la responsable introduit l’article). 
Ensuite, le problème de la dissémination de gènes de résistance à l’ampicilline est présenté 
par le journaliste (sans interview) tandis que la parole est donnée directement à un 
représentant de Ciba qui élimine toute controverse scientifique ou de sécurité par l’appel à 
l’argument du « problème communicationnel ». On aura noté le même type de raisonnement 
probabiliste que dans Libération, sur la base d’un chiffre cependant cent milliards de fois plus 
faible, mais appliqué à un concept différent (la probabilité pour que la résistance se répande, 
au lieu de la probabilité pour la résistance d’être acquise par une bactérie). 

Voilà enfin comment L’Humanité présente le thème des résistances aux antibiotiques : 

Pour la France, la Commission du génie biomoléculaire, présidée par le généticien Axel Kahn, avait, en 
préalable au dépôt de la première demande d’autorisation, rendu elle aussi un avis favorable. Selon le 
généticien, en confirmation de ce premier avis, « une expertise du 6 décembre 1996 a conclu à l’absence 
d’un risque d’interférence » entre la plante et l’homme. En outre, explique Axel Kahn : « premièrement, 
on n’a jamais constaté le passage de l’ADN d’une plante à une bactérie, deuxièmement, si cela se 
produisait, la bactérie aurait peu de chance de devenir prééminente, troisièmement le gène de résistance 
à la pénicilline existe déjà dans les bactéries pathogènes de l’homme et de l’animal ». Cependant, dans 
une récente publication, le scientifique avait énoncé un certain nombre de recommandations incitant à 
un suivi de l’évolution de ces plantes et à s’enquérir auprès des sociétés commercialisant ces produits de 
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la façon dont elles s’opposeraient à d’éventuelles évolutions non souhaitables. Dans le même temps, il 
se prononçait contre un moratoire « qui serait une prolongation de la durée du non-savoir », avait-il 
estimé. 

A l’instar des importations de soja génétiquement modifié, les cargaisons de maïs en provenance des 
États-Unis, contenant du maïs transgénique, avaient déclenché ces derniers mois les foudres des 
organisations écologistes, de Greenpeace notamment. Selon les écologistes, ce maïs, contenant un gène 
résistant à un antibiotique (l’ampicilline), pourrait empêcher l’action de cette substance et donc nuire 
gravement à la santé des consommateurs. Une éventualité également évoquée au mois de novembre par 
un scientifique britannique. Les écologistes, Greenpeace en tête, ont donc une nouvelle fois manifesté 
mercredi devant le siège de la Commission européenne à Bruxelles enjoignant les Commissaires 
européens de « prendre leurs responsabilités ». 

L’Humanité introduit son article par la référence à la Commission européenne, puis 
évoque l’avis de trois comités scientifiques de l’Union Européenne, avant de donner des 
extraits d’une interview d’Axel Kahn qui explique qu’il n’y a pas de risque de transfert des 
résistances à l’homme, l’article paraphrasant les organisations écologistes sans leur donner la 
parole. On retrouve le raisonnement probabiliste, cette fois-ci énoncé de manière non chiffrée 
mais présenté comme sans conséquence, puisque le gène de résistance à la pénicilline est dit 
exister déjà dans les bactéries de l’homme et de l’animal.   

Trois grandes tendances sont donc perceptibles, que l’on peut schématiser ainsi : Le 
Monde privilégie la parole des institutions et des États membres dans une énonciation 
dépersonnalisée35 ; La Croix incarne le débat public dans des énonciateurs qui sont tous des 
individus nommément présentés et représentant plutôt des acteurs sociaux (consommateurs, 
médecins, écologistes, industriels) tout en mettant à distance les institutions (« L’Europe » 
reste dans le vague et n’est citée que deux fois) ; enfin, L’Humanité et Libération donnent la 
parole à la sphère scientifique, de deux manières un peu différentes. L’Humanité l’incarne par 
un scientifique célèbre (Axel Kahn), tandis qu’elle laisse dans le vague les opposants, tout en 
pointant les enjeux économiques et industriels des OGM autour desquels les États-Unis 
affrontent l’Europe. Libération inscrit le débat dans le cadre d’une controverse scientifique 
internationale, en référant à des chercheurs (dont Axel Kahn) ou à des publications. 

Ce qui est commun aux trois articles du Monde, de La Croix et de L’Humanité, c’est 
le lexique de la peur qui est chargé de caractériser l’attitude et le discours des opposants aux 
OGM : les opposants « craignent », ils « frémissent », ils ont des « craintes », ils 
« s’alarment », leurs « peurs » se « cristallisent » sur les OGM, etc. Ils sont de plus 
représentés en train de « s’opposer », les cargaisons de maïs déclenchent « les foudres des 
organisations écologistes », le feu vert donné par la Commission européenne se fait « au 
grand dam des écologistes », il y a un « tollé dans l’opinion » (suite à la crise de la vache 
folle), ou encore la représentante de l’UFC « s’insurge ». En face, les institutions ou les 
scientifiques qui s’expriment sont représentés en train de le faire à l’aide d’un lexique connoté 
très différemment : ils « déclarent », ils « informent », ils « expliquent », ils « résument », 
éventuellement le représentant de Ciba « rétorque », Axel Kahn « énonce des 
recommandations », il « estime », ou encore la Commission « précise ». Les deux camps ne 
sont donc pas seulement séparés par leurs acteurs et leurs arguments, mais par la manière dont 
ces arguments sont représentés par la presse qui construit un halo de légitimités bien 
différentes à l’aide d’un champ lexical associé à l’énonciation de chacun : d’un côté la foule, 
l’opinion, et les peurs ; de l’autre, la science, les institutions, et la raison. Libération, qui 
présente la controverse avant tout comme scientifique, et qui ne donne pas la parole à des 
opposants non académiques aux OGM, répartit les qualifications des discours rapportés sans 

                                                 
35  Ce constat recoupe les observations de Kapitz (2003, p. 64-65) à propos du même quotidien, 

sur le thème des xénogreffes. 
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qu’on puisse dire quel camp apparait favorisé. Cette stratégie argumentative est cohérente, 
dans l’article, avec sa conclusion qui indique que les plantes transgéniques seront examinées 
au cas par cas dans les enquêtes. 

Quant au fond, c'est-à-dire à la présence d’un gène marqueur résistant aux 
antibiotiques, les quotidiens adoptent une position assez proche : l’opposition est le fait de 
groupes de pression dont ils relaient le discours, en le disqualifiant plus ou moins au plan 
formel, mais le journaliste, lui, ne prend pas position. Il prétend relayer les arguments (on a vu 
comment, de fait, il en oriente la lecture), sans intervenir dans le débat. Enfin, c’est sur la base 
d’un argument probabiliste que la transmission de résistances aux antibiotiques est présentée, 
ce qui induit un discours où interviennent des jugements en termes de « risques ». 

Pour compléter l’analyse de ce premier stade du débat médiatique dans la presse 
quotidienne, il faut intégrer le premier article publié par Le Figaro sur les résistances aux 
antibiotiques en contexte de génétique36. Il apparait un peu à part dans la chronologie, 
puisqu’il a été publié un peu plus de six mois après les précédents, en juin 1997. Il est à part 
également car il est le seul à présenter de manière détaillée les raisons techniques de la 
présence d’un gène marqueur résistant à l’ampicilline dans la construction de plantes OGM37. 
Il est enfin également caractéristique d’une position distincte dans ce moment du débat public 
dans la mesure où il donne la parole à un scientifique opposé à la présence de ce gène 
marqueur. Cet article est introduit par un court extrait d’une interview de Jean-Claude 
Pechère, alors microbiologiste à l’université de Genève : 

La colère du professeur Pechère  

« Le risque est faible, mais inutile, et donc inacceptable » : le professeur Jean-Claude Pechère 
(département de microbiologie de l’université de Genève) s’indigne de la démarche suivie par les 
producteurs de maïs transgénique qui les a conduits à insérer un gène de résistance à un antibiotique, 
l’ampicilline. Ce risque est que ce gène silencieux dans le maïs se transfère à différents animaux, puis à 
l’homme qui consomme la viande, et pourrait éventuellement redevenir actif.  

On note, au plan formel, une caractéristique nouvelle : cette fois, c’est un professeur 
des universités qui est en « colère » et qui « s’indigne » : le lexique relève du passionnel. Le 
risque de passage du gène des bactéries aux animaux puis aux hommes, annoncé comme 
« peu probable » par Axel Kahn dans l’article de L’Humanité six mois plus tôt, est ici certes 
présenté comme « faible » mais ce risque est qualifié d’ « inacceptable », ce qui introduit une 
dimension modale normative absente du discours d’Axel Kahn. Venons-en ensuite à la 
manière dont, pour la première fois dans notre corpus, le principe d’utilisation du gène 
marqueur est présenté : 

Le Bacillus turiengensis est une bactérie du sol bien connue qui fabrique une toxine qui attaque la 
pyrale et quelques larves d’insectes. « La première solution envisagée était de purifier la toxine du 
bacillus », explique le professeur Pechère. « La meilleure façon de procéder consistait à cloner le gène 
dans une autre bactérie pour la contraindre à produire la toxine en quantité. » La procédure classique du 
génie génétique. « Ciba-Geigy l’a fait. Puis, ils ont eu une meilleure idée : passer directement le gène du 
Bacillus turiengensis dans le maïs. »  Mais ce n’est pas simple de passer un gène du règne animal dans 
un végétal. Pour sélectionner les cellules, on utilise un marqueur, un gène accroché à un autre. Le 
plasmide, un morceau d’ADN circulaire, a été construit avec trois gènes : un gène de résistance à un 
herbicide pour pouvoir traiter les champs de maïs, celui du Bacillus turiengensis et le marqueur, le gène 
de résistance à l’ampiciline. On charge des particules d’or avec l’ADN de la bactérie, et on les rentre en 
force dans les cellules avec une sorte de canon. « Les chances de succès sont de l’ordre d’une sur un 
million. Il faut trouver les cellules dans lequel le gène est passé », explique le professeur Pechère. Le 

                                                 
36  Bietry, Michèle. Un gène de trop dans le maïs transgénique. Le Figaro, 18 juin 1997. 
37  Le caractère plus détaillé, et la proximité avec l’écriture de vulgarisation des articles du 

Figaro, par rapport à ceux du Monde ou de Libération, avait été observé par Kapitz (2003, p. 65) à propos des 
xénogreffes. 
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gène de résistance à l’antibiotique permet de repérer en culture les cellules qui ne sont pas tuées par 
l’ampiciline, et donc celles où les gènes sont bien positionnés.   

Cet extrait articule des fragments d’interviews à des commentaires ou à des 
développements rédigés par la journaliste. Cette articulation d’extraits d’interviews, courts, 
avec des compléments ou des commentaires allant dans le même sens et de taille semblable va 
se répéter dans tout l’article, nous y reviendrons. Cette fois-ci, le professeur « explique » et 
l’ensemble de l’extrait s’inscrit dans un registre de discours factuel, sans appel à un lexique 
inscrit dans le domaine de la passion, et sans référence à des modalités normatives. La 
technique est, quant à elle, présentée comme hasardeuse (« une chance sur un million »), 
proche d’un bricolage imprécis (« on les rentre de force dans les cellules avec une sorte de 
canon ») le gène de résistance permettant de remédier à ces difficultés quand on tue les 
bactéries qui n’en disposent pas. 

Plus loin, l’inutilité de prendre des risques de santé publique est amplifiée dans 
l’article par la mention du fait que l’on peut techniquement se passer d’utiliser un gène 
marqueur résistant aux antibiotiques : 

« Il existe bien d’autres gènes témoins disponibles, tout aussi astucieux et qui marchent même mieux, 
précise le professeur Pechère. Par exemple, le gène de production du lactose, totalement inoffensif. 
C’est celui que nous utilisons dans nos recherches sur les nouveaux vaccins. »   

Cloisonnement du travail  

Alors pourquoi avoir choisi le gène de résistance à l’ampiciline ? C’est tout le problème du 
cloisonnement du travail dans une grande multinationale. La microbiologie est basée à Bâle, la section 
agriculture sur la côte est des États-Unis. Le microbiologiste de Bâle travaillait sur la procédure 
habituelle de génie génétique, et, tout aussi classiquement, avait utilisé ce gène marqueur qui ne devait 
pas se retrouver dans la nature. Et il a passé son matériel à la section agriculture. Celle-ci s’est focalisée 
pendant plusieurs années pour sélectionner précisément le maïs là où le gène se place dans un endroit 
silencieux du génome. Mais on a omis d’enlever le gène marqueur devenu inutile. Était-ce possible ? 
Oui, estime le professeur Pechère. « C’est difficile et coûteux, mais faisable. Et sans altérer la qualité du 
maïs. C’est une grosse erreur de ne pas l’avoir fait. » Un investissement de quelques dizaines de 
millions de dollars, mais qui aurait été amorti en un ou deux ans vu l’importance du marché du maïs.  

On retrouve le registre factuel et explicatif (le professeur « précise » ou « estime »), 
mais un argument nouveau est alors introduit dans le débat : c’est à cause du cloisonnement 
du travail dans une grande multinationale, et pour des raisons économiques à court terme, 
qu’on en arrive à faire l’erreur d’utiliser un gène résistant aux antibiotiques. C’est une toute 
autre vision de la science qui est donnée ici : industrielle, multinationale, il ne s’agit plus de 
produire des connaissances (démarche scientifique à laquelle le moratoire, selon la tribune 
d’Axel Kahn, barrerait la route), mais de développer industriellement un produit destiné à une 
agriculture elle-même industrielle et mondialisée (le « marché du maïs »). Le Figaro introduit 
ici, de manière un peu paradoxale par rapport à son orientation politique habituelle, un 
argument typiquement altermondialiste qui n’est généralement pas présenté dans la presse. De 
plus, Le Figaro écrit cela en donnant la parole à un scientifique et non à un militant écologiste 
ou à un représentant de la Confédération paysanne : il n’y a d’ailleurs dans l’article aucune 
mention d’une quelconque opposition autre que celle du professeur Pechère à l’utilisation du 
gène marqueur résistant à l’ampicilline. L’article se termine par un retour au registre normatif 
et par un extrait d’interview du chercheur, qui donne une structure symétrique à l’ensemble du 
texte : 

Mais quelle est la réalité du danger ? Pour le professeur Pechère, il est théoriquement possible que le 
gène issu d’une bactérie se transfère dans une bactérie de l’intestin et redevienne fonctionnel. « Certes, 
ce risque est très faible, on ne peut pas en évaluer la fréquence, car on est hors norme. Mais n’y aurait-il 
qu’une personne exposée, ce serait pour elle une catastrophe. Or il y a encore trop de choses que l’on 
ignore. Et c’est inadmissible, parce qu’inutile et évitable. Il fallait dire non à ce maïs, par principe, et 
par respect de l’opinion publique. »  
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Avec cet article, on entre, semble-t-il, dans un registre plus polémique qu’avec les 
trois précédents : une parole donnée exclusivement à un opposant au gène marqueur, l’appel à 
un lexique de la passion attribué à un scientifique, et une construction rythmique symétrique 
où deux paragraphes présentant des modalités normative de la réflexion sur les sciences 
encadrent des paragraphes descriptifs avec une recherche assez forte d’un équilibre formel et 
quantitatif entre les extraits de l’interview du scientifique et les commentaires ou 
développements de la journaliste. Tout se passe donc comme si la parole journalistique se 
fondait avec celle du scientifique pour aboutir à un discours mêlé, entrelacé, qui rend parfois 
difficile, à la lecture, le repérage d’une différence entre les propos rapportés du Pr Pechère et 
ceux de la journaliste. Contrairement aux trois autres quotidiens, Le Figaro semble donc 
prendre position dans le débat, contre l’utilisation d’un gène marqueur résistant aux 
antibiotiques, en utilisant un style d’écriture visant à amalgamer des énonciateurs de statuts 
différents. On peut penser qu’on se trouve face à un positionnement politique du Figaro vis-à-
vis de concurrents plus à gauche comme Le Monde, Libération ou L’Humanité, et vis-à-vis du 
quotidien catholique La Croix : on retrouverait là des positionnements liant valeurs politiques 
et thèmes scientifiques qui ont déjà été observés pour d’autres thèmes38. Mais cette hypothèse 
est faiblement démontrable uniquement à partir des premiers articles du corpus. Il est 
également probable, au vu des autres articles du Figaro sur le même sujet, que c’est l’attention 
que porte ce quotidien aux aspects économiques et industriels des questions sociales et 
politiques qui oriente son cadrage du débat sur les gènes marqueurs résistants aux 
antibiotiques : les techniques scientifiques ne sont alors pas vues simplement comme liées à 
des « concepts » ou à des « connaissances », car elles sont appréhendées dans le contexte 
économique et industriel mondialisé du marché des produits de l’agro-alimentaire. Le Figaro 
rejoint sur ce point, à partir de valeurs politiques opposées, les positions des altermondialistes 
et des mouvements anti-OGM. Positions qui ne sont pas reprises par la presse à ce moment-là. 

2.6 Les arguments occultés du débat médiatique : confrontations de 
cadres 
On ne peut pas se contenter d’étudier une controverse socio-technique en mobilisant 

uniquement des articles de la presse quotidienne. En effet, ces controverses se déroulent dans 
différents contextes éditoriaux séparés, où les arguments circulent parfois en se répondant. 
L’analyse de la presse quotidienne donne une image qui peut servir d’arrière plan pour faire 
apparaitre, par différence, les arguments qui peuvent être présents dans des dispositifs 
éditoriaux à l’accès moins difficile pour certains acteurs, comme les affiches, la presse 
militante ou encore les sites web, et qui ne parviennent pas toujours à s’inscrire dans le 
dispositif de la presse quotidienne. Avant de reprendre l’analyse chronologique du corpus de 
presse, nous allons donc examiner le type d’arguments qui a circulé, au début et durant la 
controverse, en dehors de la presse. Constituer un véritable corpus de documents de ce type 
serait un travail énorme, car il faudrait compulser une quantité importante de sources difficiles 
d’accès : archives d’associations ou d’ONG, archives de sites web, etc. Dans le cadre de cette 
étude, nous nous contenterons donc d’illustrer l’enjeu d’un travail d’analyse du hors corpus en 
nous appuyant sur quelques exemples.  

Dans la mesure où la première campagne collective contre les OGM a été initiée en 
1997 par un groupe d’associations (Greenpeace France, Ecoropa, Nature & Progrès, France 
Nature Environnement, la Confédération paysanne et l’Association des Familles Laïques), 
elle donne l’occasion d’observer comment se formule l’opposition aux OGM en général. On 

                                                 
38  Moscovici (1961, p. 308-315) a montré le lien entre les orientations politiques et religieuses de 

la presse française et- les jugements portés par elle vis-à-vis de la psychanalyse. 
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verra plus tard la place que prend la question de la résistance aux antibiotiques dans ce 
contexte39. 

 
Figure 1: tract de la campagne « Alerte aux OGM » de 1997 

Ce qui ressort de ce tract, ce n’est pas tant le risque sanitaire et la crainte liée aux 
aliments transgéniques, que le risque environnemental et les enjeux économiques et 
industriels de la confrontation entre les multinationales de l’agro-alimentaire face à une 
agriculture dépeinte comme « traditionnelle ». Enfin, l’absence d’une demande sociale pour 
les OGM est pointée : 

Le génie génétique permet de créer de nouvelles formes de vie, inconnues de notre environnement 
naturel. Mais les risques, qui sont à la mesure de ces nouveaux pouvoirs, ne sont pas suffisamment 
évalués ni contrôlés. Des découvertes scientifiques récentes nous ont appris que l’introduction de 
modifications mêmes faibles dans l’équilibre du vivant peuvent avoir des conséquences énormes sur un 
milieu écologique et sur la sécurité alimentaire des populations. 

Ceux qui cherchent à nier ou à minimiser les risques des OGM sont ceux qui en attendent des profits 
considérables et veulent amortir au plus vite leurs frais de recherche. Derrière les alibis philanthropiques 

                                                 
39  Les documents de cette campagne sont disponibles à cette adresse : 

http://www.agirpourlenvironnement.org/campagnes/c2.htm 
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se dessinent les ambitions économiques des multinationales agro-alimentaires ou agro-chimiques. 
Novartis, Monsanto, Rhône-Poulenc ou Pioneer veulent renforcer la dépendance des agriculteurs en leur 
fournissant des semences et des produits phytosanitaires indissociables les uns des autres. 
Parallèlement, ils visent à une élimination des produits traditionnels de la grande distribution en refusant 
aux consommateurs les conditions d’une information claire et complète. 

Les plantes actuellement proposées à la commercialisation, résistantes à des herbicides ou des insectes, 
ne répondent à aucune attente de la collectivité. Il faut donner du temps à la recherche, à la réflexion et 
à la consultation. 

Si l’on ne sait pas quelles sont les « découvertes scientifiques » évoquées par le tract, 
on imagine assez facilement qu’elles sont d’ordre écologique et non génétique. L’argument de 
l’équilibre fragile du vivant induit cette interprétation qui fonctionne comme un « contre-
cadrage » vis-à-vis du type de cadrage du débat réalisé par les scientifiques pro-OGM, 
cadrage qui dépend principalement de connaissances en microbiologie et ne tient que 
rarement compte, quand il s’exprime dans la presse, des éventuels problèmes 
environnementaux. Le risque pour la biodiversité fera, notons-le au passage, partie des points 
essentiels relevés par le panel de citoyens lors de la Conférence de citoyens sur les OGM un 
an plus tard. Ensuite, l’argument clé est la dénonciation d’une industrie agro-alimentaire 
mondialisée dont les ambitions économiques seraient masquées par des « alibis 
philanthropiques » et qui viserait l’élimination de produits « traditionnels ». Ce qui est 
intéressant avec cet argument, c’est qu’il n’oppose pas les anti-OGM à la science, mais à 
l’industrie : on a affaire ici à un deuxième « contre-cadrage » du débat qui permet d’une part 
de dénoncer les alliances entre les pro-OGM et les industriels (contre l’agriculture 
traditionnelle), et d’autre part de conserver à la scientificité son rôle d’arbitre de la légitimité 
des arguments (en témoigne l’évocation de « découvertes scientifiques »). Ce qui apparait 
donc, quand on introduit des argumentaires externes au corpus de presse, c’est un type de 
réponse visant à changer le cadre de référence ou de légitimation des arguments qui se 
confrontent. On constate alors que ces cadrages argumentatifs ne se rencontrent pas 
nécessairement directement sur un même type de support éditorial. L’appel à la scientificité 
reste de mise (alors que les pro-OGM dénoncent souvent l’irrationalisme des anti-OGM), et 
minore la légitimité des arguments des pro-OGM au motif de leurs alliances avec le monde 
industriel. Le dernier paragraphe du tract, ainsi que son iconographie (un visage avec un 
énorme épi de mais lui imposant de garder la bouche ouverte, mais l’empêchant ainsi de 
s’exprimer), évoque le thème de la manipulation du débat public qui, selon les auteurs du 
tract, donne à penser « […] que la consultation populaire n’est qu’une mesure 
d’accompagnement destinée à faire accepter un arbitrage déjà rendu ». Il s’agit là d’un 
troisième « contre-cadrage », opérant au plan d’une éthique de la démocratie, et s’appuyant 
sur dénonciation de décisions de politiques publiques prises avant les résultats d’une 
consultation citoyenne. 

Cette interprétation du tract en termes de cadrage s’opposant à d’autres cadrages 
effectués dans la presse se confirme quand on observe comment la Confédération Paysanne, 
plusieurs années plus tard, reprend ce type de motif argumentatif40 : 

Les agriculteurs qui demeurent encore et toujours le premier maillon de la  chaîne  alimentaire,  refusent  
une  technologie  qui  n'apporte  aucun avantage démontré, mais qui les place sous le joug des grandes 
firmes agro-chimiques et semencières, comme c'est déjà le cas aux États-Unis  au Canada et en 
Argentine.  L'objectif  de  ces  puissantes  compagnies  internationales  est  d'ordre financier  :  
conquérir  et  développer  les  marchés  des  semences  et  de l'agro-alimentaire,  pour  imposer  leurs  
technologies  génétiques.  Les prétextes de la protection de l’environnement ou de la satisfaction des 
besoins alimentaires dans le monde ne sont que des leurres grossiers !  

                                                 
40  Confédération paysanne. OGM et brevetabilité du vivant, 2004, p. 1. 

(http://www.confederationpaysanne.fr/images/imagesFCK/file/dossiersthematiques/OGM/4pagesOGM.pdf) 
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L'interdiction des OGM ne suffirait pas à elle seule à mettre un terme au développement exponentiel de    
l'agriculture industrielle. En revanche, leur autorisation condamnerait à court terme l'agriculture 
paysanne, durable et solidaire.  

C'est vers ce type d'agriculture que la Confédération paysanne appelle la  recherche  publique  à  
orienter  ses  travaux  pour  répondre à des demandes  sociales  bien  réelles.  Et c'est ce type 
d'agriculture qui est source de  progrès, autant pour  les  paysans que pour  l'ensemble des populations.  

Et plus loin : 

Brevets et appropriation du vivant. 

Si  l’essor  du  génie  génétique  dans  les  années  80 permet la modification de l’information génétique 
des organismes vivants, il rend aussi possible le brevetage de  ces  mêmes  organismes  vivants.  C’est  
sur  ces organismes    à    l’information    génétique    modifiée (OGM) que seront déposés les premiers 
brevets sur le vivant,  dès  1980  aux  États-Unis,  avec  l'autorisation du dépôt d’un brevet sur une 
bactérie. Le système des brevets  s’étend  alors  peu  à  peu  à  l'ensemble  des organismes  vivants  
(animaux,  végétaux,  etc…).   Si l’identification   d’un   gène   ou   d’une   séquence génétique  est  
considérée  comme  une  découverte (non   brevetable),   la   mise   en   évidence   de   sa fonction  est  
considérée  comme  une  invention  et permet à ce titre le dépôt  d’un brevet. Par un tour de  passe-passe  
sémantique,  les  brevets  ont  ainsi  été détournés de leur vocation initiale. La bataille pour la maîtrise 
de l’information génétique a commencé. 

Pourquoi nous refusons les OGM et les brevets sur le vivant dans l'agriculture 

Les premiers clients des firmes agrochimiques et semencières restent les agriculteurs. A travers le 
monde, ils sont près de 1,3 milliards : un marché gigantesque, notamment dans certains pays où la 
population agricole représente encore plus de 50% de la population active.  

Les  stratégies déployées sur tous les continents par les agents et filiales de ces firmes avec  parfois 
l'appui des autorités nationales de certains pays en développement, visent purement et simplement à 
assujettir les agriculteurs en les mettant à leur service. La semence est la base de  toute activité agricole. 
Avec la semence transgénique, on contrôle l'amont et l'aval de la production41. 

On constate à nouveau dans ce texte qu’il n’y a pas de mise en scène d’une opposition 
entre les sciences et les agriculteurs anti-OGM, mais entre l’industrie agro-alimentaire et 
l’agriculture « paysanne, durable et solidaire ». L’argument est socio-politique, culturel 
même, et ne se situe donc pas là où la presse le situe fréquemment : l’opinion aurait peur pour 
sa santé et son alimentation avant tout. On voit bien avec la Confédération paysanne, même si 
cette dernière ne se prive pas par ailleurs d’argumenter sur le thème des risques sanitaires des 
plantes OGM, que c’est de modèles de développement qu’il s’agit de débattre, et donc des 
finalités de l’agriculture plutôt que de tel ou tel point scientifique. L’ensemble des autres 
arguments est donc à lire avec cet arrière plan anti-productiviste et solidaire vis-à-vis des pays 
du tiers monde (c’est dans un contexte mondialisé que se situe le discours politique de la 
Confédération paysanne, qui fait partie des mouvements altermondialistes). C’est ce cadre 
idéologique42 qui conduit la Confédération paysanne à raisonner sur les OGM non pas 
uniquement comme sur une application technique d’un concept biologique (la transgénèse), 
mais surtout comme sur un complexe d’acteurs économiques et industriels engagés dans une 
lutte sociale, juridique, scientifique et politique pour la domination de secteurs importants de 
l’alimentation mondiale, tant humaine qu’animale. Dans ce contexte que pose la 
Confédération paysanne (et plus largement les altermondialistes), les sciences et les 
techniques biogénétiques ne peuvent alors plus être considérées comme de simples 
productions de savoirs dont le politique orienterait les fonctions sociales, le scientifique 
pouvant se considérer comme mis hors champ ou neutre. Les alliances entre les scientifiques 
et les industriels deviennent déterminantes pour évaluer la légitimité des arguments circulant 
dans le débat. Mais on voit également, en étudiant en parallèle un corpus de presse et des 

                                                 
41  Ibid., p. 2. 
42   « Idéologique » est pris ici au sens d’ensemble d’idées politiques générales orientant des 

choix argumentatifs qui leur sont subordonnés. 
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tracts ou des sites web anti-OGM, que la presse ne retient qu’une sélection des arguments des 
anti-OGM, arguments qui ne s’inscrivent donc pas dans le même débat public. Ce qui signifie 
que les espaces éditoriaux de ce débat public ne sont en rien neutres, et qu’ils sélectionnent ou 
occultent non pas des arguments, mais des cadrages argumentatifs, c'est-à-dire des manières 
d’évaluer la légitimité d’arguments dans un contexte où la controverse n’est jamais 
uniquement scientifique, mais toujours socio-technique. 

Si l’on revient maintenant au thème, plus étroit, des résistances aux antibiotiques dans 
la campagne « Alerte aux OGM », quels sont les arguments avancés ? Les voici, tirés du site 
web d’Agir pour l’Environnement43 : 

Alimentation : 

Bien que le recul manque pour identifier les nouveaux risques, on peut penser qu'une plante se 
comportant comme un pesticide ou ayant absorbé un herbicide total peut avoir des répercussions sur 
l'ensemble de la chaîne alimentaire. Les tests de toxicité chronique ne sont pas effectués 
systématiquement et en cas d'apparition de nouvelles allergies, il sera très difficile d'en déterminer la 
cause. Certains scientifiques sont également inquiets d'un éventuel passage vers les bactéries d'une 
résistance aux antibiotiques et de là vers la chaîne alimentaire. Même si ce risque est faible pourquoi 
avoir autorisé le maïs Bt, porteur de résistance à un antibiotique très utilisé, l'Ampicilline ? 

Le moratoire sur les Organismes Génétiquement Modifiés : 

[…] 
La pression citoyenne a modifié sensiblement les positions gouvernementales. Le 15 mars dernier, 
l'Union Européenne devait statuer sur l'autorisation de mise en culture de trois nouvelles variétés de 
maïs et une de colza transgéniques. Agir pour l'Environnement a rappelé aux ministères que le 
Gouvernement s'était engagé à refuser toute nouvelle mise en culture de plantes transgéniques contenant 
un gène de résistance aux antibiotiques, ce qui était le cas des deux sortes de maïs présentées. 

Le moratoire sur les OGM : 

Malgré de nombreux articles de presse (Le Monde, les Echos, France Info, LCI...) faisant référence à la 
campagne « Halte aux OGM » coordonnée par Agir pour l'Environnement, malgré des dissensions 
fortes au sein du Gouvernement, malgré les conclusions du panel de citoyens, le Premier ministre a 
autorisé, le 31 juillet 1998, la mise en culture de deux nouvelles lignées de maïs dont un maïs contenant 
un gène de résistance aux antibiotiques. Rappelons qu'en novembre 1997, le Gouvernement s'était 
engagé à ne plus autoriser de plantes transgéniques contenant un gène de résistance aux antibiotiques. 
Ces résistances pourraient entraîner le décès de centaines de personnes par an en France selon le Pr 
Courvalin de l'Institut Pasteur. 

Le premier paragraphe cité, centré sur l’alimentation, fait suite dans l’argumentaire à 
un paragraphe sur l’environnement. Il met en avant l’absence de « tests de toxicité 
chronique ». Cet argument, dont nous ne cherchons pas à évaluer la validité, est totalement 
absent du corpus de presse. Le fait est que peu de médecins ont été interviewés par la presse, 
et qu’on ne voit pas plus apparaitre la position des grandes institutions ou des organisations de 
santé publique comme l’OMS, par exemple. Cette organisation, très peu citée dans le corpus, 
est toutefois présente à propos des résistances aux antibiotiques dans un article de La Croix44 
où, si les risques d’allergie sont fermement niés, ceux des résistances aux antibiotiques sont 
pointés comme un problème. L’article cite un extrait d’interview du directeur du programme 
de santé alimentaire de l’OMS, intéressant par rapport à ce que nous avons pointé plus haut : 
« En aucun cas la problématique des OGM ne peut se résumer à un problème sanitaire, 
confirme Jorgen Schlundt. Nous n'avons pas d'autres choix que d'avoir une approche 
holistique (globale) qui intègre aussi bien l'impact environnemental que celui sur les droits 
des cultivateurs. ». C’est pourtant cette approche « holistique » qui peine à s’inscrire dans le 
débat public tel qu’en rend compte la presse quotidienne. 

                                                 
43  http://www.agirpourlenvironnement.org/campagnes/c2.htm#3 
44  Verdier, Marie. L’OMS veut rassurer sur les OGM. La Croix, 17 octobre 2002. 
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L’hypothèse que l’on peut faire, à ce stade, c’est que le type d’argumentation qui a été 
privilégié par la presse quotidienne, surtout dans les rubriques « sciences » des quotidiens, est 
l’argumentation analytique classique, portant sur des points techniques isolés et démontrables 
de manière non ambigüe. Or, de toute évidence, dans le cadre d’une controverse socio-
technique comme celle des OGM, aucun argument décisif n’emporte l’adhésion et ne peut 
être déterminant, même s’il émane de la sphère scientifique. Et cela d’autant plus que les 
scientifiques adoptent des raisonnements probabilistes. Certains acteurs, comme l’OMS ou les 
auteurs de la campagne « Alerte aux OGM », semblent avoir pris conscience du caractère 
nécessairement holistique (et donc complexe) des enjeux des OGM, complexité qui engage 
bien d’autres dimensions que la seule dimension scientifique du raisonnement. C’est cette 
complexité qui est présente dans le tract « Alerte aux OGM », qui replace l’ensemble du débat 
dans les enjeux de la lutte entre agriculture industrielle et agriculture traditionnelle. C’est 
aussi cette complexité qui est en jeu dans les deux derniers paragraphes de l’argumentaire de 
la campagne anti-OGM, ainsi d’ailleurs que dans le tract de 1997, quand les auteurs font état 
des pressions citoyennes et des campagnes médiatiques, ou encore les résultats de la 
consultation du panel citoyen par l’Office parlementaire, en dénonçant le fait que cette 
expression citoyenne n’ait pas été entendue par le Gouvernement. 

Pour conclure cette brève analyse des arguments occultés par la presse, durant les 
premières années de la controverse sur les OGM, on peut dire que deux modes argumentatifs 
– presque deux cultures argumentatives – s’affrontent. D’une part l’argumentation analytique 
selon laquelle un argument décisif peut être isolé et, traité scientifiquement, peut déboucher 
sur une certitude en termes d’action politique : autoriser ou non la mise sur le marché d’une 
plante transgénique à partir du moment où l’acquisition d’une résistance aux antibiotique par 
les humains est hautement improbable. D’autre part, une argumentation plus holistique tenant 
compte du caractère socio-technique (et non pas uniquement scientifique) de la controverse. 
Dans ce dernier cas, ajouter une résistance à des résistances déjà présentes dans la nature est 
considéré comme un risque inutile car ce risque n’est pas évalué en tant que tel, isolément, 
mais par rapport aux enjeux des différents porteurs de l’innovation biotechnologique. Or, 
comme ces enjeux sont économiques et industriels, et non scientifiques, et qu’ils induisent 
une transformation de la culture des agriculteurs et leur assujettissement à l’industrie via le 
système des brevets, alors, toujours selon les anti-OGM, on ne devrait pas autoriser la mise 
sur le marché des plantes OGM porteuses de ce type de gène marqueur. On le voit à nouveau, 
ce n’est pas au niveau des arguments eux-mêmes que se situe la problématique, mais au 
niveau des cadres de légitimation des arguments, cadres qui sont avant tout politiques : car 
c’est moins de vérité scientifique qu’il s’agit, que d’élaboration des conditions du « vivre 
ensemble ». On pourrait objecter qu’il s’agit là d’une opposition entre argumentation 
scientifique, et argumentation commune. Cependant, si l’on se penche sérieusement sur 
l’argumentation d’un scientifique pro-OGM comme Axel Kahn, qui a publié une tribune dans 
Le Monde en 1997, force est de constater que lui aussi fait dépendre son adhésion aux OGM 
de prémisses argumentatives qui ne relèvent pas de considérations scientifiques. C’est en effet 
sur la base d’une conception productiviste de l’agriculture, donc des nécessités de son 
industrialisation, et de considérations économiques, démographiques, sociologiques et 
géopolitiques qui ne font pas partie de son domaine de compétence, qu’il élabore son 
argumentation qui comporte de nombreuses modalités normatives : 

Tout d'abord, sur le plan général, il faut absolument, pour l'avenir, être capable d'augmenter la 
production végétale au niveau mondial. L'augmentation de la population mondiale, accompagnée d'un 
développement de l'habitat et, parfois, d'une compétition entre les surfaces habitées et les surfaces 
cultivées, entraîne un mouvement de diminution importante des surfaces agricoles par habitant. 

Cette évolution va continuer : 55 ares en 1950, 22 aujourd'hui, et de 12 à 15 en 2020-2030, alors que la 
population du globe comptera alors probablement de 8 à 8,5 milliards d'habitants. Dans le même temps, 
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l'épuisement de certains sols, surtout dans les pays en voie de développement, et l'augmentation de la 
température créeront une pression accrue sur l'agriculture, qui aura de plus à faire face, il faut l'espérer, 
à une augmentation de la demande excédant celle de la population. De fait, l'élévation du niveau de vie 
de milliards de personnes, notamment en Asie, provoquera un accroissement de la demande par 
habitant, notamment de viande. Or il faut entre 2,5 et 6 kg de protéines végétales pour produire 1 kg de 
protéines animales. 

Enfin, il est probable que l'on demandera à l'agriculture de contribuer plus qu'aujourd'hui à des activités 
industrielles : production d'énergie ou de substances transformées à usage non alimentaire. Demain, 
comme hier et comme aujourd'hui, il faudra aboutir à une augmentation de la production et de la 
productivité agricoles, dans un respect accru de l'environnement. Cela exclut que l'on puisse aboutir à 
ces objectifs en augmentant encore les engrais, pesticides et produits phytosanitaires divers. Jaugé à 
l'aune des évolutions macroéconomiques, le phénomène de la maîtrise de la production en Europe, avec 
mise en jachère de certaines terres, n'est qu'un épiphénomène très local, non représentatif de la tendance 
générale.  

Il est très probable que la poursuite de l'amélioration génétique des variétés végétales permette de 
relever la plupart des défis rappelés ci-dessus. Parmi ces méthodes d'amélioration génétique, le génie 
génétique devrait occuper une place significative45. 

On le voit, d’un point de vue strictement argumentatif, il n’y a pas de différence 
notable entre le raisonnement d’un généticien quand il sort de son domaine de compétence 
scientifique et celui d’un agriculteur en lutte contre les OGM : tous deux s’appuient sur des 
considérations morales, politiques ou sociales qui cadrent la légitimité des arguments 
techniques qui relèvent de leur compétence. 

2.7 L’année 1999, moment culminant de la controverse dans la 
presse : effacement des opposants et resserrement thématique sur la 
consommation alimentaire 
On l’a vu, dans le corpus de la presse quotidienne, l’année 1999 correspond au 

principal pic de diffusion d’articles portant sur la résistance aux antibiotiques en contexte 
génétique. Il est donc intéressant d’analyser ce qui se dit dans les articles durant cette période. 
Ce pic de diffusion n’est que partiellement lié à la conférence internationale de Carthagène 
qui eut lieu en Colombie du 14 au 24 février 1999, et dont un site ministériel explique : 

A Carthagène (Colombie), conférence des pays membres de la Convention des Nations unies sur la 
biodiversité, visant à l’élaboration d’un « protocole sur la prévention des risques biotechnologiques 
pouvant avoir des incidences néfastes sur la biodiversité » : le 24, échec de la conférence en raison des 
désaccords entre les pays en développement, favorables à une réglementation, et certains pays 
producteurs d’organismes génétiquement modifiés, dont les États-Unis, partisans d’une libre 
commercialisation. Le même jour, Dominique Voynet, ministre de l’Aménagement du territoire et de 
l’Environnement, déplore « l’intransigeance » des États-Unis, mais note « le bon climat de 
collaboration » entre l’UE et les pays en développement46. 

Dans le corpus global (avant sélection d’un article sur quatre), on trouve bien quatre 
articles dans Le Monde faisant référence à cette conférence, ainsi qu’un article dans La Croix, 
mais aucun dans Le Figaro ni dans L’Humanité. L’adoption d’un moratoire de l’Union 
Européenne est également citée par Le Monde. Mais ces deux événements internationaux ne 
sont pas suffisants pour expliquer le pic de diffusion de l’année 1999. Ils sont cependant 
corrélés, dans plusieurs articles, soit avec une réunion de l’Organisation Mondiale du 
Commerce portant sur les OGM, soit avec une polémique opposant les USA et l’Europe qui 
se cristallise à Carthagène, autour de la réglementation des exportations de plantes 
transgéniques. Il faut également prendre en compte la montée du thème de la « peur » des 

                                                 
45  Kahn, Axel. Pourquoi tant de haine contre ce pauvre maïs ? Le Monde, 9 décembre 1997. 
46  http://www.vie-publique.fr/chronologie/chronos-thematiques/ogm-reperes-chronologiques-

1990-2003.html 



31 

 

consommateurs à propos de leur alimentation (ou « la crainte », ou « l’inquiétude », ou « le 
doute », etc., le lexique varie), peur dont plusieurs titres, du Monde à L’Humanité en passant 
par Le Figaro se présentent comme les porte-paroles. Enfin, thème de la résistance aux 
antibiotiques qui est également présent. Quoi qu’il en soit, retenons que ce pic ne s’explique 
pas du tout pas un événement particulier, mais par une série de thèmes portés par le débat 
public. 

Pour 1999, dans le cadre du corpus constitué sur la base de la sélection d’un article sur 
quatre, nous disposons de six articles : trois pour Le Monde, et un pour chacun des autres 
quotidiens (excepté Libération). Cette sélection due au hasard reflète assez bien la diversité 
des thèmes de la période47. Décrivons ces articles, en nous focalisant comme précédemment 
sur l’articulation entre catégories thématiques et énonciation. 

Le premier des articles, publié dans Le Monde, vaut la peine d’être décrit précisément 
pour les nombreux procédés rhétoriques d’effacement de la position des opposants qu’il met 
en œuvre. Il est par ailleurs symptomatique d’un resserrement des cadres argumentatifs autour 
du thème de la consommation et de l’alimentation, cadres qui se précisent dans le corpus à 
cette période. L’article prend pour thème les progrès de la génétique et oppose ces derniers 
aux « craintes » des profanes ainsi qu’à l’indécision juridique des pouvoirs publics (son titre 
est « Les fulgurants progrès de la génétique suscitent la crainte de dérives »). L’introduction 
de l’article est, en soi, un modèle assez étonnant de conception positiviste du rapport entre 
science et société : « La création d’organismes génétiquement modifiés pour l’agriculture, le 
clonage des mammifères et le séquençage du génome ont connu en 1998 des résultats 
remarquables. Reste à contrôler la suite de ces recherches et à faire accepter leurs applications 
par le public ». Face à cette image du progrès en marche, la journaliste oppose la figure des 
écologistes, acteurs qui restent dans le vague au plan énonciatif alors que tous les autres 
intervenants cités par l’article sont désignés par leur nom : « […] à la requête des associations 
écologistes qui demandaient, au nom du principe de précaution, d’interdire la 
commercialisation du maïs transgénique de la société suisse Novartis ». S’en suit la 
description des « indécisions et revirements politiques » du Conseil d’État, qui concerne un 
objet lui aussi bien précisé, le maïs « Bt » de Novartis. C’est à ce moment qu’interviennent les 
résistances aux antibiotiques : 

Ce maïs contient trois gènes étrangers. Le premier, qui donne à la variété son principal atout, est un 
gène insecticide, extrait de la bactérie Bacillus thuringiensis (Bt) et dirigé contre un ravageur, la pyrale. 
Le deuxième est un gène de résistance à l'herbicide Basta, et le troisième un gène de résistance à un 
antibiotique courant, l'ampicilline. C'est sur ce dernier gène, introduit pour des raisons de commodités 
techniques, que se concentrent les plus fortes oppositions. Alors que la résistance aux antibiotiques des 
bactéries pathogènes pour l'homme ne cesse d'augmenter, la présence de ce gène dans un aliment de 
grande consommation bafoue, estiment certains experts, le principe de précaution. 

On remarque à nouveau que la journaliste évite de préciser quels sont les experts 
s’opposant à la commercialisation de ce maïs, évitement qui apparait d’autant plus qu’il 
contraste avec la précision qui est attachée au nom la marque commerciale du fabriquant (qui 
est citée deux fois, avec la précision supplémentaire de sa localisation géographique), celui de 
l’herbicide (là encore désigné par son nom de marque), ou enfin le nom latin de la bactérie. Il 
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faudra attendre la fin de l’article pour savoir que c’est « Greenpeace France et plusieurs autres 
associations écologistes » qui avaient saisi le Conseil d’État (sans plus de précision sur les 
raisons de cette saisine, ni sur leurs acteurs), alors que l’article se conclue par : « Ainsi était 
rouverte brutalement – et contre l’avis du commissaire du gouvernement, Jacques-Henri 
Stahl, pour qui le dossier “ne comportait pas de lacune grave, eu égard au contexte 
scientifique du moment” – la question de l’acceptabilité du maïs transgénique. La toute 
dernière décision du Conseil d’État indique que la réponse ne surviendra pas avant longtemps 
et que la balle est maintenant dans le camps des institutions européennes ». On revient donc 
sur le thème de « l’acceptabilité » qui met en scène la figure du rapport entre sciences et 
société sous la forme de l’unidirectionnalité d’un progrès technique peu embarrassé de 
préoccupations démocratiques : la science propose, les pouvoirs publics régulent, le public ne 
peut qu’accepter. Et l’article y revient en effaçant, au plan énonciatif, les motifs, acteurs et 
actions des opposants (dont l’action est qualifiée de « brutale ») tout en spécifiant bien, à 
nouveau, les motifs, actions et acteurs institutionnels qui sont ainsi valorisés. Cette rhétorique 
du masquage des acteurs non institutionnels, avec focalisation sur les seules institutions 
gouvernementales représentées comme proches des scientifiques et porteuses d’un progrès 
inéluctable lié à l’innovation est encore plus frappante, dans cet article, quand on analyse la 
manière dont sont présentées les informations sur les résistances aux antibiotiques, qui 
interviennent au milieu du texte. Voici la partie concernée : 

Alors que la résistance aux antibiotiques des bactéries pathogènes pour l'homme ne cesse d'augmenter, 
la présence de ce gène dans un aliment de grande consommation bafoue, estiment certains experts, le 
principe de précaution. Après avoir fait l'objet d'une première valse-hésitation de la part des pouvoirs 
publics, la culture du maïs Bt avait finalement été autorisée, en novembre 1997, par le gouvernement 
français. Celui-ci avait dans la foulée annoncé qu'aucun autre feu vert ne serait accordé à une plante 
transgénique avant les conclusions de la « conférence des citoyens », prévue courant 1998, sur 
l'utilisation des organismes génétiquement modifiés (OGM) en agriculture et dans l'alimentation. Une 
première en France, directement inspirée du modèle pratiqué au Danemark, où ces « conférences » 
existent depuis plus de dix ans.  

Le débat eut lieu les 20 et 21 juin, à Paris. Organisé par l'Office parlementaire d'évaluation des choix 
scientifiques et technologiques (OPECST), il permit à une quinzaine de « profanes » de dialoguer 
publiquement avec les experts français, puis d'élaborer des recommandations. Celles-ci furent, pour 
l'essentiel, reprises dans le rapport de Jean-Yves Le Déaut, député (PS) de Meurthe-et-Moselle et 
président de l'OPECST.  

Les « citoyens », qui réclamaient par ailleurs un étiquetage fiable et une traçabilité des aliments 
contenant des OGM, avaient dit en substance : « Oui, mais avec prudence » à la culture du maïs 
transgénique, mais « non, pour le moment » à celle des autres plantes telles que le colza ou la betterave, 
dont le mode de reproduction présente un risque de « flux de gènes » non contrôlable dans 
l'environnement. Le 30 juillet, le gouvernement autorisait la culture en France de deux nouvelles lignées 
de maïs transgénique, produites par Agrevo (Allemagne) et Monsanto. Il annonçait, par ailleurs, sa 
décision, « dans le cadre des procédures européennes, d'appliquer un moratoire des autorisations de 
mise sur le marché, d'une durée de deux ans » pour toutes les autres plantes.  

Contrairement à ce qu’affirme l’article du Monde, les citoyens n’ont jamais dit « Oui, 
mais avec prudence ». Ils ont en revanche écrit ceci : « […] nous préconisons l’interdiction 
des gènes marqueurs de résistance aux antibiotiques comme outil de sélection lors de la phase 
de construction des plantes transgéniques »48. Quant au thème de la traçabilité alimentaire, il 
n’est qu’un des sous-thèmes du thème économique retenu par le panel de citoyens, qui n’était 
lui-même qu’un des quatre thèmes qui ont résulté de la consultation et qui ont tous la même 
importance dans le rapport parlementaire. Ce que gomme l’article du Monde, et que vont 
également gommer les autres articles à partir de cette période, ce sont les préoccupations 
environnementales (biodiversité, prolifération, etc.), sanitaires (résistance aux antibiotiques), 
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juridiques (protection des agriculteurs face aux semenciers, etc.) et politiques (demande d’une 
indépendance accrue de la recherche scientifique face aux multinationales, importance du 
caractère public de la recherche, régulation des rapports de force entre acteurs). Cette manière 
de rendre compte des dynamiques sociales et des événements, assez constante dans Le Monde 
(on la retrouve dans les deux autres articles de 1999, et elle était présente, on l’a vu, dans la 
période précédente), conduit à la construction d’une représentation de la vie politique où 
seules les institutions gouvernementales et leurs représentants auraient une prise rationnelle 
sur les événements et pourraient être constitués en interlocuteurs légitimes et en énonciateurs 
des discours du journal. 

Si l’on analyse maintenant la manière dont La Croix et Le Figaro prennent position en 
1999, on constate à nouveau un resserrement thématique sur la consommation alimentaire qui 
débouche sur une insistance sur la « traçabilité » et les enjeux économiques. La résistance aux 
antibiotiques est représentée, par Le Figaro, comme présentant « un risque nul ou presque nul 
de se retrouver dans le tube digestif humain », mais comme pour Le Monde, cette affirmation 
est énoncée sous la forme d’un discours rapporté émanant de Novartis,  tandis que ce sont 
« certains chercheurs » qui « s’opposent absolument à l’utilisation de ce gène dans des plantes 
destinées à l’alimentation ». Même chose dans La Croix qui explique que « des scientifiques 
ont émis l’hypothèse que les plantes transgéniques pourraient favoriser la résistance aux 
antibiotiques ». Seul L’Humanité cite une étude précise et explique « […] comme l’a 
démontré Robert Havenaar, de l’Institut de recherches en nutrition de Zeist (Pays-Bas), les 
gènes de résistance aux antibiotiques peuvent passer des aliments transgéniques aux bactéries. 
La voie est ainsi ouverte à une résistance aux antibiotiques chez l’homme… ». Autrement dit, 
un lecteur n’ayant que la presse quotidienne nationale comme source d’information, aurait 
bien du mal en 1999, à comprendre les raisons de la persistance du débat sur les risques liés 
aux gènes de résistance aux antibiotiques dans la mesure où les énonciateurs porteurs 
d’arguments allant dans ce sens sont gommés au plan énonciatif, que leurs arguments ne sont 
pratiquement jamais présentés de manière détaillée, et qu’aucune référence à des études (à 
part dans L’Humanité, qui présente également les ONG et « militants associatifs » engagés 
dans la lutte contre les OGM) ne permet de mener un travail de vérification, de comparaison 
des sources, et d’analyse des arguments. 

En revanche, ce qui réunit La Croix et Le Figaro, en les opposant au Monde et même à 
L’Humanité, c’est la référence à des sondages ou à des études visant à comprendre l’état de 
l’opinion publique. Dans Le Figaro, cela prend la forme d’une citation d’un sondage de la 
Sofres réalisé pour l’Union des industries pour la protection des plantes, selon lequel « […] 
une large majorité de Français (74 %) estime que la qualité des produits alimentaires a stagné 
ou même régressé au cours des dix dernières années ». Dans La Croix, c’est le sociologue 
Pierre-Benoit Joly qui s’exprime directement sur la question du débat à propos des résistances 
aux antibiotiques : « “A la différence des États-Unis où un débat public a eu lieu sur cette 
question dans les années 80, la question en France a longtemps été réservée aux spécialistes 
pour ne pas alarmer l’opinion publique”, observe Pierre-Benoît Joly, chercheur à l’Inra 
(Institut national de recherche agronomique) ». Les « contrats de lecture » de ces deux 
quotidiens, déjà observés plus haut, sont ici respectés : La Croix donne implicitement la 
parole aux gens, par l’intermédiaire du sociologue, tandis que Le Figaro est fidèle à son 
intérêt pour l’industrie et l’économie : c’est pourquoi les interviews sont réalisées auprès de la 
direction des grandes surfaces alimentaires Françaises (Carrefour, Monoprix, Auchan, 
Leclerc, etc.) et que l’opinion publique française est représentée, par un sondage, sous la 
forme de l’opinion des consommateurs. 

Au-delà des variations liées aux contrats de lecture respectifs de chaque quotidien, ou 
aux sensibilités de chacun des auteurs des articles de l’année 1999, on peut donc résumer cette 
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période en y voyant un resserrement des thématiques abordées autour du thème, devenu 
central, de la consommation alimentaire. Ceci évacue du débat public, tel qu’il est porté par la 
presse quotidienne, d’autres thèmes pourtant présents dans d’autres dispositifs socio-
discursifs comme la Conférence de citoyens. De plus, les figures des opposants s’effacent au 
profit d’une représentation des acteurs institutionnels et gouvernementaux construits comme 
étant à l’origine des dynamiques sociales et juridiques, dans un débat qui les confronte aux 
industriels mais où les associations apparaissent comme peu présentes et sont très peu citées. 

2.8 2000-2009 : baisse de l’intérêt pour le thème des résistances aux 
antibiotiques et émergence des thèmes environnementaux et de leurs 
porte-paroles 
La période qui s’ouvre à partir de l’an 2000 correspond, on l’a vu sur les graphiques 

de diffusion, à une baisse progressive de la parution d’articles abordant le thème des 
résistances aux antibiotiques en contexte de génétique, jusqu’à leur complète disparition à 
partir de 2009 – du moins pour le moment, car rien ne dit que la controverse ne puisse 
rebondir à l’avenir. Cette période a par ailleurs l’intérêt de faire enfin apparaitre, à partir de 
2005, les articles de Libération que nous n’avions pas pu mobiliser précédemment, faute 
d’accès aux archives du journal. D’un point de vue quantitatif, cette période nous permet de 
mobiliser 6 articles du Figaro, 3 articles de La Croix, 8 articles du Monde, 5 articles de 
L’Humanité et 6 articles de Libération, soit un total de 28 articles. On peut réduire assez 
facilement ce sous-corpus en constatant que deux des articles de L’Humanité sont hors 
contexte dans la mesure où ils traitent des résistances aux antibiotiques en contexte de 
génétique, mais à partir de thèmes difficilement comparables avec la controverses autour des 
OGM : d’une part, un article portant sur un laboratoire marseillais de recherche en 
immunologie travaillant sur des souches de tuberculose résistantes aux antibiotiques49, et 
d’autre part une étude du Centre de recherche des eaux de Paris sur les bactéries présentant 
des gènes de résistance aux antibiotiques50 (dont le contexte est la consommation d’eau du 
robinet en relation avec la consommation d’eau en bouteilles). On peut également écarter l’un 
des articles du Monde qui décrit un laboratoire de vaccins contre l’anthrax à Kaboul51. On 
éliminera enfin un article de Libération paru dans le Contre Journal, uniquement sur le Web, 
car il serait difficile de le mettre sur le même plan que les articles parus en version papier52. 
On compte alors 24 articles s’inscrivant bien dans le cadre de la controverse plus générale sur 
les OGM, ce qui permet la comparaison avec les périodes précédentes. 

L’image globale qui se dégage de cette période, au plan des catégories thématiques 
mobilisées, est alors celle d’une ouverture qui tranche avec le pic de l’année 1999 qui était 
marquée par un resserrement sur la consommation alimentaire. Plus précisément, on constate 
que le thème des résistances aux antibiotiques s’efface progressivement, soit parce que les 
quotidiens considèrent que la controverse est close et que les risques de propagation des 
résistances à l’homme sont trop minimes pour être encore un problème de santé publique, soit 
parce qu’ils font état de nouvelles techniques génétiques permettant, dans un avenir proche, 
de ne plus avoir besoin de gènes de résistance pour isoler les plantes dotées de gènes d’intérêt 
lors de leur construction en laboratoire, soit parce qu’ils partent de l’idée que les résistances 
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aux antibiotiques étant déjà largement présentes dans la nature, il n’y a rien d’autre à faire 
qu’accepter cette réalité. Certes, les risques liés à cette résistance restent abordés dans 
plusieurs articles, mais ce thème cesse d’être l’argument-clé qu’il était entre les années 1996 
et 1999. En parallèle à ce recul de la thématique des risques pour la santé publique, on 
constate une ouverture thématique à des sujets auparavant minorés, avec en particulier le 
risque des OGM pour la biodiversité. Voici ainsi les types de formulation que l’on rencontre 
de manière récurrente dans le corpus, les extraits étant présentés ici de manière 
chronologique. Cette sélection correspond aux premières occurrences qui apparaissent dans le 
corpus à des dates variées selon les quotidiens. 

Le Monde opère cette rupture dès mai 2000 : 

Jusqu'à présent, le débat a tâtonné, cherchant un point d'ancrage - ce qui paraît normal pour une 
nouvelle technologie mal comprise du public, difficilement vulgarisée par les médias et très loin d'être 
maîtrisée par les scientifiques. La crainte des citoyens s'est portée, pour l'essentiel, depuis 1997, sur les 
éventuels risques des plantes transgéniques pour la santé. Par association avec la « vache folle » et les 
poulets à la dioxine, l'idée s'est répandue que les OGM pourraient, eux aussi, être dangereux pour ceux 
qui s'en nourriraient. En fait, la seule question médicale sur laquelle se soit construit un débat 
scientifique solide est celui de savoir si l'utilisation des gènes de résistance aux antibiotiques risque 
d'augmenter la résistance des bactéries à ces médicaments. Or l'utilisation de ces gènes, qui correspond 
à une étape primitive de la technologie des OGM, est appelée à disparaître : Novartis a annoncé le 23 
mai une méthode, nommée Positech, qui permet de s'en passer. Si donc la question sanitaire était seule 
en cause dans l'affaire transgénique, il n'y aurait pas de quoi fouetter ce chat-là plus que d'autres : sauf 
surprise scientifique, il est difficile de prouver que les OGM sont plus nocifs que les résidus de 
pesticides, traces de dioxines et autres additifs alimentaires que nous ingérons quotidiennement. La 
question la plus importante, quoique moins médiatique que l'angoisse alimentaire, concerne l'impact que 
les OGM pourraient avoir sur la biodiversité en diffusant de manière incontrôlée les gènes dont ils sont 
artificiellement porteurs53.  

On constate à nouveau que le Monde présente l’historique de la controverse socio-
technique sur les OGM d’une manière orientée, qui ne correspond pas à l’image de neutralité 
et de rigueur à laquelle ce quotidien prétend et dont certains analystes des médias le parent : la 
position du public, pourtant exprimée par écrit lors de la conférence de citoyens et présentée 
publiquement par le Parlement, est niée et transformée pour être rabattue sur la seule 
problématique sanitaire. Le Monde fait alors comme si les membres du public ne pouvaient 
élaborer une opinion que « par association avec la vache folle », alors qu’on a vu que les 
arguments du panel de citoyens se sont construits sur la base d’auditions d’experts et de 
débats démocratiques. Le point argumentatif qui suit consiste à décréter que la seule question 
médicale légitime posée par les OGM étant celle des résistances aux antibiotiques, elle n’a 
aujourd’hui (en 2000) plus lieu d’être car Novartis a fait une « annonce » concernant une 
innovation technique. Rappelons que cette question des résistances se pose encore en 2009, 
puisque l’Autorité Européenne de Sécurité des Aliments (EFSA) a émis un avis sur cette 
question54 : si, selon l’EFSA, « […] il est peu probable que le transfert des deux gènes 
marqueurs de résistance aux antibiotiques nptII et aadA à partir de plantes génétiquement 
modifiées (GM) vers des bactéries engendre des effets indésirables sur la santé humaine et sur 
l’environnement »55, cela signifie tout de même qu’en dépit des annonces des industriels, on 
utilise encore en 2009 des gènes marqueurs résistants aux antibiotiques pour construire des 
plantes transgéniques mises en circulation dans l’espace européen. Le Monde poursuit en 

                                                 
53  Kempf, Hervé. OGM – Comment protéger la biodiversité ? Le Monde, 29 mai 2000. 
54  http://www.efsa.europa.eu/EFSA/efsa_locale-1178620753816_1211902569389.htm 
55  On note à nouveau le caractère probabiliste de cet énoncé qui précise : « Les incertitudes dans 

cet avis scientifique sont dues aux limitations liées, entre autres, à l’échantillonnage et à la détection ainsi qu’aux 
défis posés par l’estimation des niveaux d’exposition et l’incapacité d’affecter les gènes de résistance 
transférables à une source définie. » 



36 

 

renforçant sa rhétorique de disqualification du public en insistant sur le thème de « l’angoisse 
alimentaire », présentée comme « médiatique » (le journaliste n’étant pas à un paradoxe près, 
il contribue à la médiatisation tout en la dénonçant), puis en avançant enfin ce qu’il considère 
comme le seul véritable argument à considérer, supposé moins médiatique, celui de la 
biodiversité. En parallèle à ce basculement argumentatif, qui remplace progressivement 
l’argument des résistances aux antibiotiques par celui des problèmes liés à la biodiversité, on 
note une ouverture des colonnes du Monde, à de nouveaux énonciateurs porteurs d’arguments 
qui n’apparaissaient pas auparavant. Ainsi, une tribune de Corinne Lepage est publiée en 
2001, dans laquelle cette ancienne ministre de l’environnement dénonce le passage en force 
de l’industrie agro-alimentaire et l’illégalité de certaines de ses pratiques56. C’est l’une des 
rares fois où apparait, dans le corpus du Monde, une opposition organisée aux OGM : 

Ce passage en force se produit alors même que chacun ne peut, s'il est intellectuellement honnête, que 
s'interroger sur les dangers que nous fait courir cette prolifération incontrôlée. L'objectif des 
agrosemenciers est de s'opposer au principe de précaution en retardant le plus possible les études sur les 
conséquences en termes de santé (allergies, virus, résistance aux antibiotiques, modifications 
métaboliques imprévues...) et en termes d'environnement afin que, comme dans le cas du maïs Starlink, 
tout processus réversible soit matériellement impossible. […]  

Face à cette agression, deux types d'attitude sont possibles. La réponse à la violence par la violence, qui 
n'est évidemment pas souhaitable (même si, par exemple, des tribunaux britanniques ont reconnu la 
légitime défense à des agriculteurs ayant détruit des champs d'OGM), et la résistance active et 
démocratique. C'est dans cette voie que s'orientent de nombreuses initiatives: arrêtés municipaux 
interdisant la culture des OGM sur leur territoire, notification par le CRII-GEN des risques connus ou 
suspectés à ce jour afin que la responsabilité des producteurs d'OGM puisse jouer, sans que l'excuse de 
l'absence de connaissances puisse être invoquée, publication sur de nombreux sites Internet 
d'informations sur les lieux présumés de cultures... et surtout mobilisation des consommateurs-citoyens, 
lassés d'être considérés comme des cobayes, des ânes et des veaux.  

S’en suivent alors deux articles, publiés en septembre 2001, qui se présentent comme 
des historiques de la « bataille des OGM » dans lesquels le quotidien rappelle les dates clés de 
la recherche en génétique57. Les « nombreuses critiques » concernant l’utilisation de gènes de 
résistance aux antibiotiques sont évoquées (sans rentrer dans le détail), et Le Monde, cette 
fois-ci, explique que si de nouvelles techniques de substitution existent, elles sont encore 
rarement utilisées par les industriels. Enfin, une mention de l’existence de la Confédération 
Paysanne vient incarner les opposants aux OGM, jusqu’alors largement laissés dans le flou. 
Le corpus du Monde, du moins pour les articles évoquant les résistances aux antibiotiques, se 
termine alors par un article en 2003 dont le titre est « Le débat sur les risques est toujours 
aussi vif » et dans lequel on apprend enfin que « La polémique porte sur les effets des OGM 
en matière de santé, mais aussi d'écologie et d'agriculture »58. Pour la première fois (pour Le 
Monde, dans ce corpus), José Bové est non seulement présenté nominativement, mais encore 
cité, et les raisons de l’opposition aux OGM autres que celles liées aux « peurs » alimentaires 
sont présentées. Enfin, le dernier article du corpus du Monde publié en 2005 finit d’opérer le 
renversement de tendance de ce quotidien qui, parce que vingt-deux États de l’Union 
Européenne ont décidé de s’opposer à l’entrée de certaines variétés de maïs ou de colza 
transgénique sur leur territoire, se met tout à coup à nommer et à donner la parole à des 
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représentants de Greenpeace et des Amis de la Terre, montrant pour la première fois un intérêt 
pour des acteurs sociaux non gouvernementaux ou non industriels. 

Le contrat de lecture du Monde consiste, comme on l’a vu, à donner la parole avant 
tout aux représentants gouvernementaux et à présenter les dynamiques sociales comme sous-
tendues par les seules actions d’instances gouvernementales (ministères, États, Commission 
Européenne, etc.). Tout se passe donc comme si c’était ce contrat de lecture qui 
surdéterminait les énonciateurs et les arguments légitimement publiables dans ce quotidien : 
c’est à partir du moment où une ancienne ministre s’exprime et légitime l’opposition aux 
OGM que Le Monde nomme des opposants aux OGM et commence à présenter leurs 
arguments sans les tronquer. C’est à partir du moment où des États de l’Union Européenne 
vont à l’encontre d’une décision de la Commission européenne qu’on voit apparaitre, dans le 
corpus, de nouveaux acteurs et de nouveaux arguments, et que les dynamiques sociales ne 
sont plus uniquement représentées comme ayant les gouvernements à leur origine : les acteurs 
sociaux n’ont donc eu accès aux colonnes du quotidien « de référence » que dans la mesure où 
cela entrait en cohérence avec son contrat de lecture, et non en raison de la rationalité de leurs 
arguments, pas plus que de la légitimité de leurs actions. 

De son côté, L’Humanité met également l’accent, en novembre 2000, sur les progrès 
techniques qui permettront de se passer, à l’avenir, des gènes résistants aux antibiotiques. 
Pour cela, le quotidien interroge un biologiste moléculaire de l’Inra59. L’Humanité garde 
cependant ouverte la controverse puisque dans le même numéro un membre de la commission 
du génie biomoléculaire explique que « Le risque de résistance à l’antibiotique ampéicilline 
n’a jamais été évalué sur la santé des mammifères »60. On retrouve comme précédemment 
dans le corpus une large place accordée à l’expression de scientifiques du domaine, tandis que 
de nombreux énonciateurs différents sont présentés, précisément nommés, et que les 
arguments d’opposants aux OGM sont cités à partir d’extraits d’entretiens. Contrairement au 
Monde qui évoque les « citoyens » en ne discriminant pas les organisations différentes qui 
existent au sein des opposants, la présentation de L’Humanité rend compte de la diversité des 
acteurs en présence : 

À la surprise générale, les associations Greenpeace France, Ecoropa France, les Amis de la terre, ainsi 
que le syndicat agricole la Confédération paysanne ont perdu une bataille importante, hier, dans la 
guerre contre les OGM (organismes génétiquement modifiés). Après deux ans de démêlés juridiques, le 
Conseil d’État a décidé, mercredi, de valider l’arrêté du 5 février 1998 autorisant la culture de trois 
variétés de maïs génétiquement modifié de la firme suisse Novartis Seeds (devenue depuis Syngenta en 
raison de sa fusion avec AstraZeneca). Pire, il a également annulé la disposition limitant l’autorisation à 
trois ans, ce qui a pour effet paradoxal de porter à dix ans la durée de l’autorisation à partir de la date 
d’un arrêté qui, justement en limitant la durée, se voulait précautionneux… Novartis Seeds a donc 
l’autorisation de vendre à nouveau et ce jusqu’en 2008, ces trois variétés de « maïs bt » 
supplémentaires, alors que douze variétés sont déjà autorisées en France. À moins que le gouvernement 
n’en décide autrement61. 

On voit donc avec ces deux exemples fortement contrastés du Monde et de 
L’Humanité, que ce sont deux représentations très distinctes de la société, des acteurs de la 
relation entre sciences et société et de la controverse à propos des OGM qui se mettent en 
scène. Le contrat de lecture de L’Humanité, qui par son adhésion à l’idée de progrès et aux 
sciences, donne régulièrement la parole aux biologistes, est évidemment contraint par son 
autre caractéristique politique qui consiste à être attentif au mouvement social et aux acteurs 
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de la contestation. La dynamique sociale et celle de la controverse sur les OGM ne sont donc 
pas vues uniquement comme induits par les instances étatiques et les grandes régulations 
internationales, mais également par l’évolution de rapports de force entre acteurs sociaux 
dotés d’une autonomie d’action. 

Le Figaro, en septembre 2001, évoque lui aussi de futurs progrès techniques qui 
permettront de se passer du gène de résistance aux antibiotiques en le remplaçant même par 
des « gènes embarqués » jouant un rôle de vaccin ou codant pour des substances 
thérapeutiques, le tout pour le plus grand bien des populations du tiers monde62 : « sera-t-il 
bientôt possible, notamment pour les populations du tiers-monde, de s’immuniser contre 
certaines maladies en cultivant et en mangeant ces “super tomates” ? Le tout à moindre coût, 
c'est-à-dire sans qu’il soit nécessaire d’investir dans des usines pharmaceutiques ou de 
recourir à des importations ». Là encore, le contrat de lecture du quotidien, pour qui la société 
est sous-tendue principalement par des enjeux économiques et par l’action des entreprises, est 
déterminant dans le cadrage de la controverse sur les OGM et dans la représentation donnée 
du rapport entre science et société : la contestation des OGM n’y apparait pas comme émanant 
de mouvements sociaux, mais comme interne à la recherche scientifique. Quand les Amis de 
la Terre sont cités63, c’est pour leur opposer l’avis rassurant de la Food Standards Agency 
(équivalent anglais de l’Afssa) pour qui le risque de transfert des résistances à l’homme est 
extrêmement faible, tandis qu’on retrouve le Pr. Péchère qui prône d’éviter le recours à des 
promoteurs d’origine bactérienne dans les OGM. Plus tard, Le Figaro présente une étude 
scientifique qui remet en cause les affirmations de Monsanto et d’Aventis à propos des 
risques de dissémination des gènes dans l’environnement64. En revanche, quand il s’agit 
d’évoquer la levée du moratoire appliqué par la France, c’est pour les raisons suivantes : 

Le jeu en vaut la chandelle, selon les sénateurs qui passent en revue les bienfaits des OGM, en 
particulier dans le domaine pharmaceutique: un médicament sur six est issu du génie génétique. Si 
l'Europe refuse de prendre le train de la biotechnologie, sa recherche, son économie et son agriculture 
en pâtiront, affirment-ils. D'où l'appel à la levée du moratoire appliqué par la France et six de ses voisins 
européens depuis maintenant quatre ans « au vu des importantes précautions qui sont désormais prises 
aux niveaux communautaire et national, et dans la perspective de la mise en place de l'étiquetage et de 
la traçabilité des produits ».  

 Consciente de la méfiance des consommateurs, la mission suggère la création d'une instance qui 
« permette l'expression de la société civile et rendrait un avis au ministre » de l'Agriculture. 
Reconnaissant que « l'information des maires a connu des carences inacceptables », elle réclame 
l'élaboration de « plans d'occupations des champs ».65 

La vision de la société qui est présentée dans cet article correspond bien à 
l’articulation d’enjeux économiques et industriels à un public de consommateurs dotés 
d’attentes. Cette articulation n’opère pas uniquement par des régulations internationales ou 
étatiques (comme dans le cas du Monde), ni par des rapports de force émanant de 
mouvements sociaux (comme pour L’Humanité) : pour Le Figaro, le rapport entre production 
industrielle et consommation apparait comme médiatisé par les élus locaux (responsables 
devant leurs électeurs) et par l’étiquetage des produits de consommation. Quant à la 
controverse sur les OGM (en particulier autour des gènes marqueurs résistants aux 
antibiotiques), quand elle est représentée, c’est avant tout comme une controverse entre 
scientifiques, plus qu’une controverse socio-technique où interviendraient les mouvements 
sociaux contestataires. 

                                                 
62  Mennessier, Marc. Une tomate transgénique plus sûre. Le Figaro, 1er septembre 2001. 
63  Mennessier, Marc. Transgènes dans l’intestin – une série d’études rassurantes. Le Figaro, 19 

juillet 2002. 
64  Miserey, Yves. Transferts de gènes – une banalité pour les plantes, Le Figaro, 6 février 2003. 
65  Frat, Muriel. OGM – La mission sénatoriale prône la fin du moratoire, Le Figaro, 2 mai 2003. 
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La Croix, quant à elle, présente les arguments concernant l’absence de risques 
sanitaires en février 2002 : 

« Concernant les risques liés aux gènes de résistance aux antibiotiques, le risque est très faible, de 
l'ordre de un pour dix milliardièmes. Une goutte d'eau dans la mer étant donné la présence déjà avérée 
de gènes de résistance dans l'environnement et dans notre intestin », a précisé Gérard Pascal, 
toxicologue à l'Inra.  

C'est probablement du côté des risques pour l'environnement qu'il y a encore le plus d'incertitudes. « Il y 
a dix ans, on nous disait que les échanges de gènes par l'intermédiaire du pollen ne dépassaient pas un 
ou une dizaine de mètres ; aujourd'hui on sait que c'est plus. Il est donc essentiel que les scientifiques 
disent qu'ils ne savent pas quand ils ne savent pas. Sinon, c'est de l'irrationnel scientiste », a expliqué 
Pierre-Henri Gouyon, écologue à l'université d'Orsay.66 

Dans cet article, la problématique du « vivre avec les OGM » est introduite par les 
élèves d’un lycée parisien invités à un débat sur les OGM et se conclue par une parole donnée 
aux étudiants de l’Institut agronomique, après avoir introduit les incertitudes pour 
l’environnement avec deux extraits d’entretiens (Maxime Schwartz, président du comité pour 
les biotechnologies de l’Afssa et Pierre-Henry Gouyon, écologue à l’université d’Orsay). 
Autrement dit, la parole des experts est encadrée par les enjeux de l’avenir, matérialisés par la 
parole des jeunes générations : on retrouve le positionnement « humaniste » de La Croix, déjà 
entrevu précédemment. Même chose en 2004, avec un article qui s’ouvre sur un reportage sur 
un agriculteur Espagnol et qui présente encore une fois des espaces de débat public, organisés 
dans ce cas par l’association « Débats et échanges sur les biotechnologies en agriculture » 
(DEBA)67. 

Terminons ce parcours dans le corpus avec Libération. Ce quotidien publie deux 
articles en 2005 sur des importations non autorisées de maïs transgénique comportant des 
gènes de résistance aux antibiotiques alors qu’une loi européenne l’interdit68 et garde ouverte 
dans un article de 2007 la controverse sur l’innocuité de ces gènes en termes de santé 
publique : 

Selon Greenpeace, qui se fonde sur le classement de l'Organisation mondiale de la santé, la pomme de 
terre de  BASF contient un gène résistant à la néomycine et à la kanamycine. Des antibiotiques 
extrêmement forts réservés au traitement des infections aiguës. « La résistance accrue aux antibiotiques 
des personnes et des animaux est un problème médical largement reconnu. Utiliser des gènes résistants 
alors que ce n'est pas indispensable est irresponsable », accuse Marco Contiero de Greenpeace. D'après 
la porte-parole de Stavros Dimas, le commissaire européen à l'environnement, au contraire, « cet OGM 
ne présente aucun risque » : cette pomme de terre serait destinée à la production d'amidon à des fins 
industrielles, principalement pour faire du papier. Faux, selon Marco Contiero, qui résume, document à 
l'appui, un extrait de la demande de  BASF : « L'utilisation de cette pomme de terre est principalement 
la production d'amidon, mais certains résidus pourront servir à l'alimentation animale. Et BASF conclut 
qu'il ne peut être exclu que cet OGM puisse être utilisé comme alimentation ou présent dans 
l'alimentation. ». Contiero conclut : « Il y a de toute façon un risque pour la chaîne alimentaire. La 
plupart des Etats n'ont pas de législation pour prévenir la contamination des cultures conventionnelles et 
biologiques par des cultures génétiquement modifées. »69 

Dans ces trois articles, ce sont les problèmes légaux qui sont pointés, soit que les 
industriels y apparaissent comme hors la loi, soit que les États européens soient représentés 
comme ne disposant pas du cadre législatif adéquat pour éviter la contamination des cultures 
conventionnelles et biologiques par les OGM. Dans ce contexte, le problème de la résistance 
aux antibiotiques reste entier pour Libération, et le risque est présenté comme réel. Libération 

                                                 
66  Sergent, Denis. Vivre avec les OGM, une idée qui germe, La Croix, 7 février 2002. 
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avait, en partie, lancé la controverse sur les OGM dans le débat public, et il n’est pas très 
étonnant que ce quotidien soit le dernier à la maintenir aussi active autour du problème de la 
résistance aux antibiotiques. C’est le cas en particulier avec le dernier article du corpus70, 
publié en 2009, où Libération extrait deux avis minoritaires de scientifiques appartenant à un 
panel d’expert, sans les rapporter à la conclusion globale, pour pointer (en laissant la 
conclusion à Greenpeace) « la reconnaissance du manque de certitudes […] sur les semences 
génétiquement modifiées ». Les énonciateurs convoqués par Libération dans cette partie du 
corpus sont variés (uniquement Greenpeace du côté des opposants aux OGM, Monsanto, 
BASF et Syngenta pour les industriels de la filière OGM, la Commission européenne comme 
principal représentant des instances de régulation, et enfin la Commission du génie 
biomoléculaire et des scientifiques non précisés comme représentants de la sphère de 
l’expertise). Ce choix énonciatif met en évidence, par l’élision du niveau national, la 
représentation assez récurrente que donne Libération de la controverse : celle-ci se situerait 
avant tout au niveau européen, et mettrait principalement en œuvre une lutte entre une ONG 
internationale (Greenpeace) et des acteurs industriels. Cette élision du niveau national et son 
remplacement par le niveau européen peut être étayée par quelques observations quantitatives 
rapides : on trouve ainsi très peu de références aux représentants nationaux des ministères 
dans le corpus de Libération, les ministres étant de toute manière systématiquement 
représentés en situation de ne rien décider. On ne trouve par ailleurs aucune référence aux 
acteurs politiques locaux (absence totale d’occurrence des termes « maire », « député », 
« élu », « région », « syndicat », dans ce corpus. Un seul article cite les pays membres (« la 
France », « l’Allemagne », etc.) alors que, par comparaison, on trouve 12 références à « La 
France », une référence à « l’Allemagne », et deux références à « la Grande-Bretagne » dans 
le corpus du Monde71. On trouve en revanche quatre occurrences de « commission 
européenne », trois occurrences de « l'Union européenne », deux occurrences de 
« Bruxelles », deux occurrences de « ministres européens » dans le corpus de Libération. 

Cette importance accordée par Libération au niveau européen est cohérente avec le fait 
que Libération a assez ouvertement fait campagne, lors des élections au parlement européen 
en juin 2009, pour Europe Écologie avec plusieurs « Une » du quotidien consacrées au porte-
parole de ce parti, Daniel Cohn-Bendit. Comme pour les autres quotidiens étudiés, c’est donc 
son contrat de lecture qui apparait déterminant pour le choix des énonciateurs et des 
arguments mis en avant par Libération. En mettant en scène des acteurs politiques européens 
et un rapport de force entre une grande ONG internationale et l’industrie des OGM 
stigmatisée pour ses pratiques peu démocratiques, Libération peut se présenter comme le 
porte parole, auprès de son lectorat, d’une écologie politique pragmatique insérée dans les 
sphères de pouvoir où elle peut agir : non plus le Larzac et les utopies militantes issues de mai 
68, mais le niveau européen où la lutte politique semble réussir à des acteurs maitrisant la 
communication médiatique de manière pragmatique, Greenpeace et Daniel Cohn-Bendit. 

2.9 Conclusion. Les leçons d’une controverse socio-technique et de 
son expression dans la presse quotidienne 
Le suivi chronologique d’une controverse socio-technique comme celle des gènes 

marqueurs de résistance aux antibiotiques apporte des éléments tout à fait intéressants pour 
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comprendre la dynamique du débat public à propos de sciences et la manière dont les acteurs 
et les arguments qui s’y confrontent sont, ou ne sont pas, relayés par la presse quotidienne. En 
adoptant une approche communicationnelle des médias, c'est-à-dire en les concevant comme 
des dispositifs socio-discursifs dotés d’effets de sens spécifiques et distincts selon les supports 
de presse concernés, et en évitant ainsi l’illusion d’une « arène » homogène où tous les 
arguments circuleraient dans un espace indifférencié, on met en évidence des dimensions très 
structurantes de la communication : les « contrats de lectures » des quotidiens étudiés, ces 
configurations discursives stables dans le temps qui organisent les positionnements des 
entreprises de presse sur la base d’une conception de leur lectorat et de la société, déterminent 
ainsi la possibilité ou l’impossibilité pour les acteurs sociaux engagés dans le débat public 
d’accéder à une large audience. C’est en fonction d’une concordance entre les contrats de 
lecture des quotidiens d’une part, et les actions et arguments des acteurs sociaux d’autre part, 
que ces derniers sont alors éventuellement sélectionnés, que leur identité est reconnue ou non, 
et que se mettent en place des modalités particulières de légitimation ou de disqualification de 
leurs positions et de leurs arguments. Cet espace communicationnel de la presse quotidienne 
ne peut pas être étudié de manière « internaliste », c'est-à-dire sans tenir compte d’autres 
formes d’expression dans lesquelles s’investissent les acteurs sociaux, en particulier ceux qui 
n’ont pas pu accéder à la controverse publique telle qu’elle se déploie dans la presse, ou dont 
les arguments ont été disqualifiés ou ignorés par cette dernière : affiches, tracts, sites web, 
viennent ainsi compenser un déficit d’accès à la sphère publique légitimante que constitue 
cette presse quotidienne nationale. Autrement dit, ce n’est pas seulement quand des acteurs 
sociaux se constituent en tant que collectifs, ou encore qu’ils adoptent des modalités d’action 
spectaculaires, ni même quand ils ont des arguments légitimes à faire valoir, qu’ils arrivent à 
accéder à des supports d’expression qui permettraient au débat public de se dérouler selon 
l’idéal démocratique de l’examen de tous les arguments avant qu’une décision de politique 
scientifique ou technique soit prise. Certaines stratégies argumentatives ou 
communicationnelles peuvent, on l’a vu, rester confinées durablement dans la relative 
discrétion des tracts syndicaux ou des sites web militants, tant qu’elles ne rencontrent pas les 
enjeux internes des entreprises de presse, enjeux qui sont à considérer de manière structurale, 
dans la mesure où les contrats de lecture n’existent pas en soi, mais s’élaborent de manière 
relationnelle, comme autant de dimensions structurantes du champ de la concurrence entre les 
quotidiens. Les acteurs engagés dans une argumentation au sein de la sphère sociale et 
politique sont dotés d’intérêts particuliers et de territoires symboliques (laboratoires, espaces 
agricoles, institutions politiques, entreprises, etc.). Ils voeint non seulement leurs arguments, 
mais aussi l’espace des relations dans lequel ils s’inscrivent, leurs lieux d’expression et leurs 
représentants désignés ou écartés, légitimés ou disqualifiés, respectés ou reconstruits à la 
faveur des enjeux propres à la sphère de la représentation médiatique. Cette dernière élabore 
alors non pas une représentation du réel, mais configure le champ de la réalité sociale et 
discursive dans lequel elle intervient en fonction de sémiotiques spécifiques (choix de certains 
acteurs, d’arguments, de formes énonciatives, de figures de style, etc.) en suivant les normes 
communicationnelles des contrats de lecture qui sont externes au champ de la controverse 
socio-technique : que l’on étudie les résistances aux antibiotiques ou n’importe quelle 
thématique, on retrouve des configurations stables de formes d’énonciations selon les 
supports médiatiques, avec, grosso-modo, les mêmes mises en formes des articulations entre 
acteurs sociaux, les mêmes conceptions du fonctionnement de la société, de sa dynamique et 
de ses enjeux. Les médias ne sont donc ni de simples reflets d’une réalité sociale qui leur 
serait extérieure, ni des acteurs d’un débat public homogène dans lequel chacun pourrait 
intervenir et au sein duquel les arguments circuleraient librement. Les temporalités de cet 
espace socio-discursif peuvent alors ne pas correspondre, dans des situations d’incertitude 
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engageant durablement une société dans le sens d’un choix scientifique et technique, à des 
enjeux d’intérêt général. 

On a également pu constater que c’était moins les arguments et leur plus ou moins 
grande validité scientifique, que les cadres de légitimation des argumentations qui étaient 
déterminants – et déterminés – par et dans cet espace. Les acteurs engagés dans une 
controverse socio-technique, qu’ils soient opposants ou laudateurs des OGM, qu’ils soient 
chercheurs en biologie ou militants écologistes, en sont rarement restés au caractère 
strictement scientifique et technique d’un débat qui était, de toute évidence, traversé de part 
en part par des enjeux extra-scientifiques : cadrages politiques, éthiques, sociaux et culturels 
sont ainsi venus modifier les cadres d’évaluation de la portée des arguments. C’est même à 
cela qu’on peut reconnaitre le plus surement une controverse socio-technique : elle est 
constituée avant tout par des tentatives de déplacement – et souvent d’élargissement - des 
cadres de légitimation et d’évaluation des arguments. C’est pourquoi les enjeux d’une 
controverse socio-technique n’ont rien à voir avec une « simple » argumentation scientifique 
mais s’inscrivent dans des considérations inévitablement – et à notre avis légitimement – 
politiques. Considérations politiques au sein desquelles le raisonnement scientifique ne peut 
pas prétendre disposer d’une légitimité supérieure face à d’autres types d’acteurs et de 
raisonnements engagés dans ce genre de controverse. 
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3. Pratiques de communications dans les pratiques de 
recherche 
L’analyse des situations de communication dans les pratiques quotidiennes des 

chercheurs a plusieurs objectifs :  

Rendre compte des styles de recherche en partant d’un relevé des pratiques de 
communication au quotidien, et ainsi, contribuer à une meilleure connaissance des modes de 
recherche programmée réunissant plusieurs équipes.  

Rendre compte précisément des situations dans lesquelles les chercheurs sont au 
contact de ceux qui peuvent être intéressés aux recherches qu’ils effectuent, sur des questions 
dont la résonance sociale est manifeste.  

Si la sociologie des sciences a bien développé une analyse de la vie de laboratoire 
centrée sur des sites précis, l’unité constituée par l’équipe-programme et le réseau qu’elle 
mobilise ont rarement fait l’objet de travaux. L’analyse des pratiques de communication des 
chercheurs ou d'autres acteurs sociaux, au sein même des institutions scientifiques, est un 
objet de recherche nouveau à approfondir, car c'est à son sujet que nous avons sans doute le 
plus de connaissances originales à produire. Mieux comprendre les pratiques de 
communication des chercheurs et des institutions scientifiques devrait permettre d'avoir une 
vision plus complète des processus de communication qui interviennent dans la recherche, en 
particulier dans le cas de thèmes portés par des débats de société, et de développer la maîtrise 
des chercheurs sur les conditions de leurs pratiques de recherche dans un contexte 
d’évolutions très rapides.  

Une meilleure connaissance du quotidien des pratiques de recherche par appels 
d’offres est indispensable pour renouveler la vision des pratiques scientifiques et permettre 
une meilleure prise en compte des ces pratiques dans les formalismes de la programmation.  

C’est cet objectif que nous nous sommes fixés dans la collaboration avec les équipes 
impliquées dans le projet.  

3.1 Méthode 
Dans un premier temps avons rencontré les membres des trois équipes, pour des 

entretiens concernant le style de recherche de chaque équipe : leur histoire, leur évolution, 
leur organisation actuelle, les manières de travailler ensemble au quotidien, le rapport aux 
programmes et aux appels d’offre, les pratiques de publication et d’écriture, le rapport à la 
communication institutionnelle, à la communication médiatique, les liens à d’autres équipes, 
la gestion générale des recherches.  

Cette première phase renseigne sur la diversité des styles de recherche et sur leur lien 
avec des pratiques de communication.  

Elle permet de rendre compte de la manière dont des équipes aux styles très différents 
se coordonnent dans un programme qui les amène à collaborer intensivement sur une longue 
durée. 

Les entretiens montrent également ce qui, dans les pratiques quotidiennes des 
chercheurs, concerne un milieu « interne », qu’on pourrait qualifier de fonctionnel en 
première approche (les contacts avec l’ensemble des collègues, techniciens, personnels 
administratifs, fournisseurs, nécessaires au déroulement de la recherche considérée dans 
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toutes ses dimensions) et ce qui concerne un milieu « externe » avec des personnes plus 
étrangères au déroulement des recherches, dans des cercles de proximité successive qui 
correspondent à des temporalités de collaborations très différentes : communautés 
disciplinaires, communautés thématiques, jurys de thèses, commissions de toutes sortes : 
participation au fonctionnement des institutions académiques, enseignement et liens aux 
étudiants, fonctionnement des revues, participation à des comité d’expertise d’organismes 
spécialisés non académiques, sollicitations externes enfin, avec le monde scolaire, associatif, 
médiatique, politique, etc.  

Dans une deuxième phase, une observation au sein de l’équipe « Génomique 
Microbienne Environnementale » UMR CNRS 5005, Laboratoire Ampère, École Centrale de 
Lyon a été menée par l’un d’entre nous de mars à juin 2008 

Cette observation a été conduite pour tout le suivi d’une manipulation d’extraction de 
l’ADN d’échantillons de terre. Cette phase d’immersion dans la vie de laboratoire, a donné 
lieu à un journal de bord détaillé et documenté. Il permet de comprendre à quoi se rapportent 
concrètement les positions développées dans les entretiens de la première phase, mais aussi, 
de voir la manière dont ceux qui sont à la paillasse, notamment le post-doctorant associé au 
programme, développent aux aussi un rapport aux dispositifs de pilotage et d’organisation de 
la recherche sur programme.  

Dans une troisième phase, nous avons mis en place et testé un protocole permettant 
d’étudier, pendant une période donnée, l’ensemble des situations de communication 
quotidiennes de six chercheurs impliqués dans le programme. Ces relevés et les entretiens qui 
ont suivi portent sur une semaine de travail, et ont été effectués à deux reprises, à plusieurs 
mois d’intervalles. A chaque fois, un entretien a été réalisé pour commenter et préciser tout ce 
qui a été relevé.  

Au total, 15 relevés de toutes les communications pendant une semaine ont été 
effectués par 10 personnes, chercheurs, enseignants-chercheurs et un technicien. Pour quatre 
d’entre eux, il y a eu deux relevés à plusieurs mois d’intervalle.  

Nous avons ainsi un relevé précis des interactions ordinaires, mails, communications 
téléphoniques, réunions, déplacements, qui rythment le quotidien des chercheurs.  

Les manières de classer et nommer les types de communications ont été laissées à 
l’initiative des chercheurs, et ces premiers classements sont eux-mêmes très riches pour 
rendre compte de la hiérarchie des activités et de la place donnée aux communications dans 
les pratiques de recherche.  

Chaque relevé a donné lieu à un entretien qui a permis de détailler et de commenter le 
relevé.  

Dans certains cas, l’entretien a été suivi d’une description du bureau et de l’ensemble 
des documents qui s’y trouvaient au moment de l’entretien, ce qui a permis de voir 
concrètement l’importance, par exemple, du travail de bibliographie qui occupe une ligne 
dans les relevés.  

Nous avons également récupéré les mails reçus et envoyés, qui étaient cités dans les 
relevés.  

Les relevés et entretiens ont été effectués par les chercheurs du programme « gestion 
biologique et sociale de la résistance aux antibiotiques » lors de la première année, ont été 
élargis à cinq autres biologistes ne participant pas du tout au programme exerçant dans 
d’autres établissements et sur d’autres thèmes de recherche, pour pouvoir enrichir, 
questionner, confirmer, nuancer, les pratiques observées.  
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Cette approche du quotidien des chercheurs par les communications s’avère très 
pertinente pour les équipes et les personnes qui sont très impliquées dans un type de recherche 
sur programmes et appels à projets. En effet, la recherche sur programme et appels à projets 
rend nécessaire des modes d’organisation, de coordination, de collaboration, et de 
communication, très différents de ceux dont a pu rendre compte une épistémologie classique, 
voire la sociologie de pratiques de laboratoire.  

A terme, ce type d’articulation entre la recherche en sciences de la nature et les 
sciences humaines et sociales peut permettre de nourrir et d’inspirer les modalités de 
programmation de la recherche interdisciplinaire sur appels à projets, et contribuer à diffuser, 
partager et développer une connaissance des pratiques de recherche contemporaine, très 
complexes.  

Cependant, la méthode utilisée comporte des limites, qui sont de deux ordres :  

- L’échantillon est évidemment restreint, comme c’est toujours le cas dans des 
enquêtes approfondies portant sur des pratiques effectives. Ce qu’on perd en représentativité 
des résultats, on le gagne cependant en portée heuristique : il est rare qu’une enquête 
qualitative ne permette pas de faire de nouvelles hypothèses et de poser de nouvelles 
questions dans les domaines étudiés. Par exemple, les travaux sur « la vie de laboratoire » 
s’appuient beaucoup sur l’importance des instruments et des réseaux d’alliance dans la 
recherche, et sur les pratiques de publications72. Mais on trouve peu d’éléments qui portent 
sur le détail précis de ce qui fait le quotidien du chercheur. Les communications se sont 
avérées être un extraordinaire analyseur de ces pratiques dans la mesure où il n’est 
pratiquement pas d’activité qui ne passent pas des communications. Les résultats obtenus 
dégagent en l’occurrence des aspects inédits du fonctionnement de la recherche et plus 
précisément, celui de la biologie expérimentale. En effet, les résultats ne peuvent être 
généralisés à d’autres communautés scientifiques, ni aux biologistes travaillant dans des 
milieux naturels. La recherche présente ne porte que sur des équipes qui travaillent dans des 
laboratoires sur des organismes modèles, avec des technologies de pointe.  

- L’enquête a été effectuée pendant des périodes courtes de quelques jours chacune, à 
deux reprises et à des moments différents de l’année, en octobre et en mai-juin. La tâche 
demandée aux chercheurs était en effet contraignante. Il est remarquable qu’ils aient mené le 
relevé de l’ensemble de leurs pratiques de communication pour une période de deux 
semaines, alors qu’ils sont surchargés de travail. La recherche a un fonctionnement 
relativement saisonnier. Les enseignants-chercheurs en particulier, ont un calendrier annuel 
qui différencie fortement leurs pratiques et le temps qu’ils peuvent consacrer à la recherche au 
cours de l’année académique : les rentrées les périodes de cours, les corrections, les 
soutenances. La recherche elle-même a un caractère saisonnier très marqué, à la fois pour les 
structures et pour les programmes. En ce qui concerne les structures, la vie des équipes est 
marquée par les cycles quadriennaux avec notamment les évaluations à mi-parcours et les 
bilans et renouvellement ou création tous les quatre ans, et par les échéances propres aux 
établissements. En ce qui concerne les programmes, il y a un véritable empilement des 
multiples calendriers propres à chacun d’entre eux, qui rythment l’année : la publication des 
appels à projet nationaux, régionaux, européens et spécifiques, les temps de soumission des 
réponses, des bilans intermédiaires, des rendus définitifs pour chacun des programmes. Les 
équipes veillent aussi aux périodes de soutenances de thèses, aux campagnes de recrutement 
de post-doctorants, ATER, titulaires. Enfin, les réformes multiples interviennent également 

                                                 
72 Voir Dominique Vinck, Sciences et société : sociologie du travail scientifique, Armand Colin, 

2007.  
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fortement dans la mise en place de nouveaux dispositifs et la création de nouvelles tâches 
(notamment par l’ANR et l’AERES) et aussi dans le cas de l’année 2009, dans la mobilisation 
des chercheurs.  

La vision du quotidien des chercheurs obtenue par ces relevés ne peut donc 
évidemment pas rendre compte de ce caractère très différencié de la recherche au fil des 
semaines et des mois. Les relevés de la première période coïncidaient pour l’un des 
chercheurs avec de nombreuses missions, notamment pour les comités de thèses, jurys de 
thèses, jurys d’HRD. Les relevés de la seconde période se sont situés dans la pleine période de 
préparation du quadriennal, et pour un des chercheurs, dans la saison des soutenances de 
mastères.  

Mais cette limite comporte aussi un avantage : le recueil effectuée pendant une 
semaine au cours de laquelle les équipes étaient très occupées par le rapport pour AERES a 
permis de rendre compte d’un état qui s’avère finalement très fréquent, caractérisé d’une part 
par la combinaison entre le régime de l’urgence et l’anticipation sur des temporalités plus 
longues et d’autre part par les changements de configurations dans les équipes.  

3.2 Résultats 
Un des objectifs de l’enquête était d’observer la manière dont les préoccupations 

sociales, politiques, économiques, pour les liens entre OGM et résistances aux antibiotiques, 
pouvait apparaître ou pas dans les pratiques de recherche, à travers les pratiques de 
communication au quotidien dans les laboratoires très impliqués dans ce type de recherche.  

En effet, nous avions été contactés pour entrer dans le projet par BC qui était 
particulièrement intéressé par le lien science/société et notamment la médiatisation des 
travaux sur les OGM. 

De ce point de vue l’enquête dissipe d’emblée l’idée d’une relation immédiate et 
directe entre l’existence d’un débat sur des thèmes socio-scientifiques, et le quotidien des 
chercheurs impliqués dans des recherches ayant à voir avec le volet scientifique de ces 
thèmes : ce n’est pas à ce niveau que l’on peut observer les liens entre la sphère médiatique et 
la sphère scientifique. On repère cependant, dans le cas du chercheur BC, comment les grands 
médias de presse peuvent entrer dans une relation directe avec un chercheur et la manière dont 
cette relation peut se développer. Dans une recherche précédente, nous avions étudié le 
fonctionnement des services de communication dans des organismes de recherche, ce qui 
nous avait donné accès à l’existence d’un réseau entre ces services et la sphère médiatique73. 
La recherche présente confirme l’hypothèse d’une autonomie d’un monde des professionnels 
de la communication qui englobe les médias et les services de communication des 
organismes. Elle montre par contre que les liens entre sciences et société ont une importance 
très forte dans les pratiques de recherche. Ils se situent notamment, très en amont, dans le 
poids des politiques de recherche et leur administration, avec le système des appels d’offre et 
la dynamique de développement des équipes sur la base de cette recherche programmée.  

Les pratiques de communication des chercheurs rencontrés lors de l’enquête sont 
cependant intensives. Ils ont de très nombreux interlocuteurs au quotidien, avec des collègues, 
des techniciens, des ingénieurs, des étudiants, des personnels administratifs.  

                                                 
73  Voir Babou, Igor et Le Marec, Joëlle, « Les pratiques de communication professionnelle dans 

les institutions scientifiques : processus d’autonomisation”, Revue d’Anthropologie des Connaissances, Vol. 2, 
n° 1 2008/1 - Varia, mai 2008. 
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Les équipes ont des contacts avec les services de communications des établissements 
(comme dans le cas du CEA) ou avec le journal du CNRS, pour une diffusion plus large.  

CD : « Le CNRS a fait de la pub sur un de nos papiers, au mois de février. En fait on 
les sollicite, il y a quelqu’un dans le labo dont le travail est de faire ça sur les papiers, 
solliciter le CNRS pour savoir si c’est intéressant et s’ils veulent bien en faire de la pub via 
leur agence de presse ». 

 Et dans le cas de GH : « Les seules circonstances où nous avons été sollicités 
récemment, c'est au niveau départemental, avec une personne qui fait de la communication de 
façon pas complètement scientifique, qui va être distribuée aussi bien au niveau local que 
national. Il vient d'y avoir un numéro de la Lettre scientifique du département, sur les modèles 
biologiques, et nous apparaissons ».  

Les sollicitations du monde médiatique ou culturel sont très rares. Il est fait état de 
quelques contacts avec des journalistes, des artistes mais de façon marginale. Les chercheurs 
rencontrés sont plus sollicités qu’ils ne sollicitent ce type de rencontre, mais ils y répondent 
dans réticence. CD fait état d’un contact avec une artiste, GH d’un article du journal Le 
Monde.  

Q : « Quel genre d’interlocuteur pouvez-vous avoir, en dehors de la recherche ? » 

CD : « Pas grand-chose. J’ai été sollicité il y a 2 ans par quelqu’un qui enseigne à 
Strasbourg, dans la fac d’art contemporain, je crois. Elle fait des peintures et des sculptures 
sur des thématiques biologiques. Au départ elle voulait travailler sur l’évolution (il cherche et 
trouve son site web ) Voilà ce qu’elle a fait. Elle était venue m’interviewer sur l’évolution. 
Elle a écrit un texte, j’ai corrigé, etc. Elle fait pas mal d’expos sur les thèmes de la biologie 
[…]. Cela a mis six mois entre le moment où elle m’a interviewé, où elle a fait des photos du 
laboratoire, elle m’a renvoyé le texte pour voir s’il n’y avait pas d’erreur, je le lui avais 
renvoyé avec quelques commentaires. Elle voulait que je l’accompagne à Tchernobyl, faire 
des prélèvements de terre. Je lui ai dit que c’était passionnant, mais qu’il faudrait que je 
trouve un peu de temps ».  

La situation est très proche de celle de GH : « Nous avons relativement peu de 
sollicitations. Nous avons ce type de sollicitation journalistique, classique. Il y a quelques 
années le Monde avait fait une page sur le dictyostelium. Le journaliste scientifique du 
Monde avait contacté par téléphone les laboratoires, et on retrouve le système que vous avez, 
c'est-à-dire que d'une conversation le journaliste extrait quelques phrases, "Comme m'a dit X 
à Marseille", "Comme m'a dit Y". C'est très réducteur, lui son article est cadré, et on 
intervient de cette manière. Sur dictyostelium, à part cette page dans le Monde il y a quelques 
années, c'est tout ce qu'il y a eu comme sollicitation venant de journalistes ». 

Le cas de BC est différent : suite à la soumission d’un article à Nature sur la 
possibilité de transfert de l’ADN de la plante transgénique aux bactéries dans la plante, BC est 
contacté par la revue de presse de Nature. « Ils m’ont appelé au téléphone, en me disant qu’ils 
venaient de parler de mon article. Je leur ai fait remarquer que je leur avais proposé de le 
publier, mais ils m’ont répondu que "ce n’était pas le même bureau" ». 

BC est ensuite régulièrement contacté par des journalistes des quotidiens nationaux : 
« Il faut dire que les journalistes non spécialistes font souvent référence à ce genre de revue 
de presse, parce qu’elle est faite par Nature. J’ai donc été contacté par les gens du Monde, du 
Figaro, etc. » 
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Il fait état d’un contact journaliste du Progrès de Lyon, qui, comme dans le cas d’une 
artiste qui a contacté CD, lui propose ce qu’il apprécie comme la possibilité d’une véritable 
collaboration avec des journalistes :  

 « On a un article qui va sortir […] le journaliste a essayé d’en faire un condensé en 
français, il me l’avait envoyé la semaine passée en me demandant ce que j’en pensais. J’ai 
répondu qu’il y avait des choses justes, mais aussi des choses inexactes. Il a souhaité venir en 
discuter pour mieux comprendre, il est venu hier matin, on a discuté une heure, et puis il m’a 
renvoyé le texte. Je n’ai pas encore eu le temps de m’en occuper. J’apprécie de travailler 
dans ces conditions, parce que c’est lui qui rédige et j’indique juste si je suis d’accord ou 
pas ». 

BC est également impliqué dans un débat qui se développe au niveau politique. Dans 
la période de l’enquête, il est intervenu au Sénat (« Autre point de vulgarisation, c’est le 
congrès au Sénat la semaine passée, où il s’était agi de présenter devant un public très large 
ces mêmes résultats de l’article. C’est quand même de la vulgarisation, de rendre le sujet 
accessible à un public un peu plus large »).  

Il a également été nommé membre du Haut Conseil aux Biotechnologies. Depuis le 
début de ses recherches, le fait « que les OGM répondent à une demande sociétale » lui 
permet de faire de la recherche fondamentale sur les bactéries, mais l’amène à prendre 
position et à s’impliquer directement dans le débat socio-scientifique notamment par sa 
participation au Haut Conseil aux Biotechnologies.  

Le lien entre la recherche et l’existence de débats de société sur les thèmes de la 
recherche est peu perceptible au quotidien dans les contacts interpersonnels directs, mais elle 
est par contre nettement perçue comme un élément très important dans les politiques de 
recherche et notamment les appels d’offre.  

C’est à ce niveau, celui du cadre général des politiques de recherches, et non celui des 
communications au quotidien, que la recherche subit l’impact direct des préoccupations et des 
intérêts sociaux pour les liens entre résistance aux antibiotiques et OGM.  

3.2.1 Une gamme de positions : concentration sur les manipulations, réactivité 
d’un réseau de recherche, équilibre entre des missions différentes 

Les pratiques de communications font apparaître un fort contraste dans les pratiques 
de recherche, mais aussi dans les conceptions du métier de chercheur qui les sous-tendent. 

Après la première série de relevés et d’entretiens, nous avions dégagé différents types 
de rapport aux communications, avec positions très contrastées : la concentration forte sur le 
travail d’expérimentation à la paillasse et le rejet des communication qui nuisent à cette 
concentration et à la continuité du travail, et à l’inverse un travail entièrement structuré par les 
très nombreuses communications, par mails, réunions, appels téléphoniques, qui permettent 
d’assurer des tâches de pilotage et d’organisation. 

Nous avions également décrit une position intermédiaire, celle du chercheur 
s’efforçant de maintenir un équilibre entre le travail à la paillasse, le pilotage de projets, la 
gestion d’équipe et l’enseignement. 

Ces trois types dégagés en octobre 2008 ont été confirmés et enrichis lors d’une 
seconde vague d’entretiens en juin 2009, à un moment de l’année très différent et à sept mois 
d’écart avec la première phase d’enquête. 

Dans le cas de AB le relevé des communications sur la semaine ne comprend que 
quelques réunions de laboratoire et les contacts avec les collègues qui interviennent 
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directement dans « ce qui fait vraiment avancer la science » : le travail à la paillasse. Est 
évacué tout ce qui est jugé insignifiant par rapport à ce qui constitue la réalité de la recherche 
au quotidien pour ce chercheur, notamment les mails importuns. Le relevé des 
communications, effectué au crayon sur une feuille de cahier, compte manifestement parmi 
ces contretemps qui le distraient de l’essentiel. AB privilégie la concentration et la continuité 
du travail à la paillasse. Il peut y avoir une implication forte dans des situations de 
communication mais pendant des périodes très circonscrites comme pour l’organisation de 
manifestations scientifiques ou la préparation du rapport quadriennal. AB accorde alors le 
même soin à la préparation de la manifestation et à la fabrication documents associés, ou bien 
aux réunions de préparation du rapport, qu’à l’expérimentation en tant ordinaire. 

A l’inverse, BC détaille la totalité des contacts par mail, téléphone, en face à face, 
depuis l’arrivée le matin jusqu’au denier échange par courriel ou téléphone le soir à la maison, 
ce qui représente des centaines de situations de communications se succédant tout au long des 
journées de travail et faisant l’objet d’un travail de classement permanent, très systématique, 
pour nous fournir un document complet comportant pour chaque situation de communication 
l’heure, le type de support (mail, téléphone, réunion), le nom des personnes, la direction (qui 
sollicite qui), le sujet (remerciement, préparation d’une réunion, etc.). 

La tâche demandée à BC vient s’ajouter à toutes les autres mais il a pris le temps de 
relever et classer pour nous toutes ces activités communication minute par minute sur un 
tableau très précis : ces communications structurent le quotidien et leur relevé participe d’une 
réflexion qui est antérieure à l’enquête, à vrai dire permanente, sur ses pratiques de 
communications.  

Ce qui pour AB est hors du véritable travail du chercheur est pour BC totalement 
intégré à celui-ci. Le cœur de ce travail est l’activation d’un vaste réseau nécessaire à une 
orientation scientifique générale qui nécessite beaucoup de coopérations et de moyens 
techniques. Cela passe par une implication dans les contacts qui participent d’une vie générale 
des équipes qui se forment autour des programmes. Les sollicitations de personnes extérieures 
aux recherches en cours et même au réseau familier de l’équipe, sont intégrées au travail 
quotidien et le chercheur développe des ouvertures et des occasions de collaborations 
permanentes, et très diverses. C’est d’ailleurs ce même chercheur BC qui a suscité notre 
participation au programme AFSSET suite à un ensemble de contacts préalables à propos des 
liens entre sciences de la nature et sciences sociales.  

Dans cette deuxième configuration c’est moins la concentration que la disponibilité et 
la réactivité qui sont prioritaires, et qui exigent une implication soutenues dans les situations 
de communication.  

Le travail à la paillasse est alors impossible pour BC : « Pour en revenir à la question, 
cela a réellement été quelque chose de progressif, le passage du statut d’étudiant et 
expérimentateur à 100 %, expérimentateur de la conception des expériences, de leurs 
réalisations, de l’analyse des résultats et de l’écriture des publications, puis ensuite de la 
thèse, etc. Passer de ce stade à celui où ce n’est plus que de la rédaction de projets de 
recherche pour déterminer la politique scientifique de l’équipe, en devenant de véritables 
professionnels de ce business : on sent très bien après, quelles sont les chances que les 
projets soit acceptés, ceux qui auraient une part de risque, la façon de rédiger suivant les 
appels d’offres pour que ce soit recevable, etc., et la rédaction des rapports ensuite avec les 
résultats qui ont été obtenus, mais tout en ayant un suivi des travaux qui sont réalisés par les 
étudiants et les post-docs, pour apporter les conseils, même si les conseils sont de plus en plus 
généraux et de moins en moins précis sur les expériences : quand on n’est plus dans le 



50 

 

laboratoire, vous avez vu tout à l’heure, je ne savais plus comment on ouvrait la porte [d’une 
armoire réfrigérée], car ce n’est plus le même travail ! ». 

Le renoncement est donc assumé et l’intensification continue des activités de pilotage 
est souhaitée : « il y a un emballement » mais cette dynamique de l’emballement n’est pas 
vécue comme un problème. Le sentiment d’une véritable gestion maîtrisée de l’emballement 
s’exprime à plusieurs reprises, notamment lorsqu’il est question de l’impact de la recherche 
par projet, sur appels d’offres « cela nous a parfois fait prendre des virages plus vite qu’on ne 
l’avait prévu […] le fait d’avoir des projets m’a fait aller plus vite vers la recherche de gènes 
que je ne l’avais prévu […] cela accélère les phénomènes » (BC). 

Cette dynamique de l’emballement est constitutive d’une vision personnelle du métier 
qui est de mener une politique de recherche. C’est d’ailleurs un différend à propos de cette 
conception qui l’a amené à quitter une précédente unité pour pouvoir pousser cette conception 
dans sa logique propre. 

Cet « autre métier, un métier de la gestion de la recherche et d’animation de la 
recherche » exige une intense activité communicationnelle : « Avec S et I on se comprend 
parfaitement sur cette façon de fonctionner. On lance des choses, des sujets qui prennent d’un 
côté, qui reviennent de l’autre, et parfois on trouve du répondant et des partenaires qui 
fonctionnent de la même façon. Et c’est là que ça devient profitable ».  

Cette position résume parfaitement la façon dont la communication structure toute la 
dynamique chez BC : d’une part un noyau permanent de quelques collègues qui s’entendent 
parfaitement, d’autre part un réseau de personnes qui « ont du répondant » c'est-à-dire qui ont 
la même réactivité et disponibilité que BC. 

La troisième position, celle de CD, semble intermédiaire entre les deux précédentes. 
L’envoi et la réception des mails sont concentrées sur certaines périodes dans la journée lors 
de la première enquête. CD développe une forte activité de coordination et de gestion 
collective pour les programmes en cours et la préparation des projets à venir, il est disponible 
aux membres du laboratoire et étudiants présents dans le labo et maintient un volant d’activité 
à la paillasse. Il a également une activité d’enseignement.  

La configuration est alors celle d’un équilibre permanent constamment conquis entre 
l’ensemble des pratiques de recherche, dont une part importante de tâches administratives de 
pilotage et de coordination.  

Le relevé que nous a fourni CD est extrêmement précis et détaillé, il ressemble 
beaucoup à celui de BC et se présente aussi sous forme d’un tableau : thèmes, modalités, 
personnes présentes, durée, endroit. Il est cependant plus synthétique, car il ne suit pas 
totalement le déroulement de la journée. On a par exemple une activité de discussion avec un 
post-doctorant dont la durée notée est « journée » : le post-doctorant est resté au laboratoire 
avec CD toute la journée. Il s’agit donc pas d’un relevé entièrement construit sous forme de 
suivi en temps réel, puisqu’il a parfois une indication synthétique non pas du temps 
chronométré, mais de la durée globale de la tâche.  

Comme pour BC, la communication est très importante dans les différentes activités 
mais ce n’est pas elle qui détermine la dynamique générale du travail même si le volume des 
relevés est pratiquement aussi important que pour BC, de l’ordre de plusieurs centaines 
d’activités pour chaque semaine. C’est plutôt la gestion permanente d’un équilibre entre des 
activités qui peuvent se concurrencer mais qui sont toutes nécessaires pour assumer 
pleinement ce métier. Celui-ci s’enrichit de différentes dimensions sans que CD ne sacrifie 
aucune d’entre elles. Il a au contraire envie de diversifier et de rajouter d’autres volets, 
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comme par exemple, dans le dernier entretien, le contact avec le monde de l’entreprise. Mais 
il économise tout le temps qui peut être gagné dans chacun des volets : la communication 
devient la variable d’ajustement. Par exemple, entre la première enquête et la seconde, CD 
passe de la discussion interpersonnelle au mail pour informer ses collègues voisins de bureau. 
On retrouve une logique de développement de certains volets par la mise en réseau d’une 
activité à l’autre (comme, par exemple, maintenir un fort investissement dans l’enseignement 
en mastère en comptant sur le fait que de bons étudiants feront leur stage au labo) mais moins 
systématiquement que BC, notamment dans les dynamiques d’écriture de projet. 

Les entretiens menés avec des chercheurs d’autres équipes, en février et mars 2009, 
ont fait apparaître des convergences, même si des éléments nouveaux apparaissent. 

Ainsi, un enseignant-chercheur DE privilégie très fortement la concentration sur 
l’avancement de la recherche, mais ce n’est pas le travail à la paillasse qu’il met en avant. 
C’est la bibliographie et l’écriture d’articles, qui reviennent constamment dans l’entretien 
qu’il nous accorde. Contrairement à AB, qui privilégie également une concentration très forte, 
mais qui considère les communications comme des perturbations, DE aspire à des discussions 
qui lui manquent avec des collègues « qui liraient les mêmes articles que lui ». C’est le 
manque de dialogue qui lui pèse.  

AB, BC, et CD décrivent leur métier comme étant un état souhaité, qu’ils cherchent à 
maintenir ou à développer en dépit des difficultés possibles. AB cherche à conserver la 
concentration sur les expérimentations mais fait état de l’importance de l’entente avec GH. 
BC est à l’aise avec la dynamique d’emballement qu’il contribue à accentuer, et évoque lui 
aussi l’intercompréhension très forte avec ses deux collèges immédiats. BC maîtrise la tension 
entre le maintien de tous les volets de son métier et le développement de l’équipe et des sujets 
scientifiques. Il mentionne également constamment le travail avec au moins deux de ses 
collègues.  

Par contre le chercheur DE ne se trouve pas dans une situation qui correspond à sa 
conception de la recherche. Il la subit à tous niveaux : il est en désaccord avec la politique du 
gouvernement à l’égard de la recherche, et ne se sent pas bien dans sa situation 
professionnelle du moment, sans qu’il y ait de lien explicite entre les deux niveaux. Ce qui lui 
est difficile au quotidien est un état d’isolement qu’il espère transitoire, entre une période de 
post-doc vécue dans des conditions décrites comme idéales, et la préparation d’une HDR dont 
il attend qu’elle lui permette de sortir d’un état insatisfaisant : « l’idéal ce serait que j’ai un 
collaborateur, un post-doc ou un chercheur à plein temps pour m’aider à développer mon 
sujet, qu’il y ait une locomotive de recherche qui me permette de faire ce que je peux faire 
dans le temps que j’ai pour la recherche. Quand on est à deux c’est plus facile». Il dit plus 
loin : « Je suis isolé scientifiquement localement. Concrètement, effectivement, je n’ai plus 
l’occasion de m’enthousiasmer sur les articles que le lis ». 

Par rapport à la tâche demandée (faire un relevé de l’ensemble des situations de 
communications pendant une semaine et les détailler ensuite en entretien) on observe une 
différence importante entre les manières qu’ont les chercheurs de parler de ce qu’ils ont fait.  

Les chercheurs se situent à plus ou moins grande distance de ce qu’ils ont relevé la 
semaine précédent l’entretien. La plupart suivent le fil très dense de leur pratique quotidienne, 
y compris AB qui n’a pratiquement noté aucune communication, mais qui choisit de nous 
faire suivre son cahier de laboratoire pour retrouver ce qui constitue l’homologue du suivi des 
relevé de communications, la dynamique de son travail au quotidien.  

Ces chercheurs, AB, BC, CD sont si proches de ce qu’ils font en disant ce qu’ils font, 
que l’entretien est parfois un moment où ils se mettent à réfléchir et travailler en direct. CD 
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commente ainsi : « là j’ai répondu à la technicienne en lui disant que la commande était 
partie » un peu plus loin« là c’est suite aux projets financés […] j’ai écrit un résumé et je l’ai 
transféré à un autre partenaire, ce qui me fait penser qu’ils ne m’ont pas encore répondu » et 
dans le cours de l’entretien, CD rédige immédiatement un mail très court. En tant 
qu’enquêteurs, nous passons d’une situation où CD nous commente sa pratique, à une 
situation où nous l’observons, l’espace de quelques secondes, en train de se mobiliser sur le 
contenu de ce qu’il est en train de nous commenter et d’agir sur le champ.  

Dans quelques cas au contraire, les chercheurs enquêtés « décrochent » 
systématiquement du relevé des communications notées pour développer des thèmes en 
relation avec l’action relevée, par exemple leurs conceptions du travail de recherche.  

GH a ainsi soigneusement noté ses activités de communications mais il a repris ses 
notes et construit son propos non pas en suivant le cours chronologique des actions menées, 
mais des catégories qui en permettent une interprétation distanciée. C’est une analyse très 
poussée de ses propres communications qu’il nous propose, à partir de catégories tels que les 
familles de thèmes des courriers, les discussions liées au plan quadriennal, les échanges liés 
au programme en cours : « […] J'ai noté des trucs comme un forum, un congrès, une annonce 
[…]. Cela résume en gros le type de courrier que j'ai reçu, et cela se répète de façon 
quotidienne avec pratiquement la même fréquence. Là-dessus, se greffe une grosse partie de 
discussion : discussions avec les nouveaux membres du groupe, des gens qui sont de l'autre 
côté du couloir. Toutes ces discussions étaient centrées sur le plan quadriennal. J'ai 
effectivement noté ce jour-là que le repas, qui est normalement un moment où on discute 
d'autre chose, a été complètement consacré au plan quadriennal. C'est en ce sens que la 
semaine est décevante : ce plan quadriennal, tout a tourné autour. J'ai noté un certain 
nombre de discussions que l'on a pu avoir avec BC et CD au sujet de la poursuite du 
programme […] On a eu un certain nombre d'échanges pour savoir quel était le moment 
adéquat pour transférer les souches de chez nous là-bas ». GH s’écarte ainsi du fil 
chronologique de l’activité quotidienne comme il s’écarte de l’activité générale du labo dans 
la phase où nous l’interrogeons, au moment où il va quitter la direction et réfléchit à des choix 
stratégiques. Il y a donc une cohérence entre l’effort de synthèse directe qu’il fait lors de 
l’entretien et la réflexion sur l’activité du laboratoire à un moment-clé de sa carrière.  

Dans le cas de DE, il est en revanche très difficile de rester dans le commentaire des 
activités de communications relevées. DE quitte systématiquement le sujet pour développer 
de manière très approfondie ses visions de la recherche et de l’enseignement, sa passion de la 
vulgarisation, son engagement dans le mouvement de contestation des chercheurs en 2009, il 
s’attarde très peu sur le relevé « Mardi après-midi de trois heures à sept heure il y a eu le 
congrès des trois conseils de l’université de Lyon, un congrès exceptionnel qui réunit les trois 
conseils, le conseil d’administration, le conseil scientifique, et le CEVU ». Il commente alors 
longuement les évènements politiques et sa vision des réformes engagées par le 
gouvernement. 

On peut tenter d’interpréter cette tendance chez DE a faire sans cesse des digressions 
par rapport au commentaire d’un relevé de contacts quotidiens qui ne lui sert que de support à 
des propos plus généraux. On peut en inférer, par contraste, une forte adhérence à leurs 
propres pratiques quotidiennes chez les autres chercheurs AB, BC, CD, qui se sentent à leur 
affaire dans le relevé qu’ils en ont fait. Ils le commentent à la manière dont ils font tout le 
reste, en étant fortement engagés dans l’activité du moment, à plusieurs niveaux parfois. Chez 
DE au contraire, la frustration ressentie dans son métier de chercheur l’amène à constamment 
décoller de ses pratiques quotidiennes pour développer ses visions de ce que cela devrait être, 
de ce qui ne va pas, à la fois à l’échelle de sa situation personnelle du moment, et à l’échelle 
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de la situation générale de la recherche dans le contexte national d’un mouvement de réforme 
radicale de l’enseignement supérieur et de la recherche.  

D’une certaine manière, DE se place par rapport à l’entretien dans le même type 
d’activité de communication que celui qu’il nous décrit à un moment : « là je n’ai pas noté 
mais j’en parle aussi avec des amis, de la famille, des étudiants ou même avec des chercheurs 
qui ne savent pas ce que c’est » et DE explique à nouveau, pour nous-mêmes, ce qu’il décrit à 
tous ces interlocuteurs, avant de répéter « il y a parfois des amis qui me demandent ce qui se 
passe. Cela peut être avec ma sœur, avec ma mère, des gens qui me posent des questions ». 

Enfin, dans un troisième cas, celui de HI, passionné de communication, c’est la 
situation d’entretien elle-même qui l’emporte sur le suivi du relevé de ses communications 
quotidiennes. Il nous explique longuement son sujet de recherche, les techniques, les 
démarches, en s’écartant résolument du relevé pour adhérer à la dynamique de l’échange sur 
son travail. Le moment de l’entretien est un moment de vulgarisation dont nous sommes 
bénéficiaires.  

3.2.2 Une commune perception des évolutions dans le métier de chercheur 
L’ensemble des entretiens menés hors du périmètre du programme confirment une 

vision partagée par tous, celle d’une différenciation importante dans les rapports à la 
recherche, différence liée à trois facteurs au moins :  

1. Une évolution dans la carrière individuelle du chercheur, avec l’abandon 
progressif de la paillasse, plus ou moins bien vécu, et la croissance des tâches de pilotage et 
des tâches de gestion.  

Que l’on ait affaire à des jeunes chercheurs récemment recrutés ou à des chefs 
d’équipe, tous partagent la vision d’une carrière qui fait se succéder des phases très distinctes. 
Un chercheur parle de « trois métiers différents », en début, fin et milieu de carrière.  

Chez certains, cette succession coïncide avec des statuts (post-doctorant, maître de 
conférences ou chargé de recherche, professeur ou directeur) avec par contre des différences 
pour situer les moments de rupture. Pour un directeur d’équipe, c’est le passage de post-
doctorant à chargé de recherche qui a fixé le début des réponses aux appels d’offre et le 
basculement progressif vers l’activité de politique de recherche. Pour un autre, c’est le 
passage au statut de professeur qui est apparu comme déterminant. Pour un troisième 
professeur, c’est la conjonction entre un changement de statut et l’installation à un nouveau 
poste.  

Les différences dans le rapport à la recherche coïncident donc partiellement avec des 
étapes de la carrière, mais ce n’est pas le seul élément déterminant : bien sûr les 
responsabilités de direction multiplient les tâches administratives, mais à niveau de 
responsabilité égale, les stratégies sont différentes, selon ce à quoi on décide de renoncer, 
puisqu’il est impossible de tout mener entièrement de front.  

2. Sur un plan beaucoup plus collectif, les retombées des politiques de recherche 
sont systématiquement citées. Elles sont multiples :  

Remplacements des financements structurels par des financements sur projets, mais 
aussi, parmi les financements sur projets, concentration sur de gros appels publiés par l’ANR 
et assèchement des sources de financements secondaires émanant de multiples instances.  

Diminution du nombre des postes de techniciens et ingénieurs dans les laboratoires, ce 
qui amène parfois un transfert des tâches techniques aux doctorants ou post-doctorants. GH 
commente longuement cette diminution des postes de techniciens et ingénieurs, qui est une 
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préoccupation très forte pour lui. BC évoque la manière dont il s’associe des ingénieurs 
présents dans l’unité à laquelle sont équipe est associée.  

Accroissement des tâches relevant des stratégies d’anticipation et d’adaptation, 
notamment pour la préparation des quadriennaux, la préparation des réponses aux appels 
d’offre, mais aussi la participation aux instances d’évaluation, de conseil, de pilotage. 

Ces évolutions sont ressenties par tous, mais vécues de manières très différentes, selon 
les sujets scientifiques traités, selon la position de l’équipe ou de l’unité, et selon le statut des 
répondants. Ainsi tel post-doctorant, telle technicienne, et même telle chargée de recherche ou 
maître de conférences ne va pas forcément sentir les retombées de ces évolutions du contexte 
général dans sa propre manière de travailler à la paillasse, mais remarquera des changements 
importants dans la relation aux chefs d’équipes, qui sont décrits comme étant de plus en plus 
surchargés, de moins en moins disponibles pour la discussion informelle ou dans un cas 
extrême, absents même aux réunions d’équipes qu’ils organisent. Ainsi DE regrette à 
plusieurs reprises l’impossibilité d’avoir des contacts avec son chef d’équipe « Ce qui est 
clair c’est que la personnalité du chef d’équipe détermine beaucoup de choses dans le 
comportement des gens. […]. C par exemple ne peut même plus aller aux séminaires faits par 
son équipe alors qu’il est là ». 

Il réagit à ces évolutions en développant son activité hors de l’équipe. Il s’investit sur 
un plan politique : il participe notamment aux assemblées générales, aux manifestations qui 
marquent tout le second semestre 2008-2009. Il s’implique également fortement dans des 
activités de vulgarisation (conférences pour université ouverte, rédaction d’articles) et dans 
une pratique de l’enseignement très articulée à la réflexion que lui inspire la vulgarisation 
comme point de vue un peu distancié sur la recherche : « Moi, je fais des manips, ou de la 
biologie moléculaire très complexe, que je n'expliquerais même pas avant M1, parce que c'est 
trop frais, c'est vraiment à l'avant garde, et je vais en TD première année expliquer les 
croisements de Mendel et dominants et récessifs. Comment je vais pouvoir m'intéresser 
encore, alors que cela fait 25 ans que j'ai compris comment ça marche, ce que c'est que 
Mendel, un dominant, un récessif. Eh bien tout simplement, en refaisant de la biblio en 
permanence. Je redécouvre cela tout le temps, pour le montrer […]. Je fais tout un travail par 
exemple pour essayer de rénover l'enseignement de génétique [...]. Hier, Le Guyader disait 
que c'est seulement entre 35 et 40 ans qu'il a commencé à avoir une idée un peu claire de 
l'évolution. C'est marrant, je le connaissais bien à l'époque, quand on était à Orsay, et je 
l'admirais beaucoup. Il avait l'âge que j'ai aujourd'hui, et je fais le même constat. Pourquoi, 
parce que c'est tellement complexe qu'il faut bien 20 ans d'études approfondies pour non 
seulement assimiler ce que les autres ont compris, mais aussi se rendre compte de ce que l'on 
n'a pas compris […]. Du coup, on se rend compte que les programmes d'enseignement qui 
ronronnent ont des manques incroyables. J'ai enseigné la biologie du développement pendant 
des années, et il m'a fallu longtemps avant de comprendre que la morphogénèse et la 
croissance, qui sont encore du développement, sont très mal comprises et même très peu 
étudiées, d'un point de vue moléculaire, qui domine la biologie du développement et la 
génétique depuis 20 ans, dans laquelle j'ai été baigné et formé. Du coup, j'ai changé mes 
programmes, et j'ai réintroduit autre chose que la génétique embryonnaire.[…] La 
vulgarisation m'a permis d'en prendre conscience, cela a même été essentiel. Quand je fais de 
la vulgarisation, surtout à des gens à la retraite ou des gens qui n'ont pas de formation 
biologique et qui s'intéressent à la physique, quand je leur explique ce que c'est que la 
biologie du développement, si j'arrive en leur disant "il y a des gènes qui déterminent des 
territoires cellulaires", cela les intéresse, ils n'y avaient jamais pensé, en revanche ils me 
disent "comment cela se fait qu'il y a cinq doigts, et pourquoi il y a telle forme ? Pourquoi 
c'est grand ou c'est petit." Et je me suis rendu compte qu'effectivement, c'était des questions 
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essentielles qui sont au cœur de l'embryo à l'heure actuelle, mais qui sur le plan génétique et 
cellulaire, avaient été mises de côté parce que plus complexes. Il faut du temps pour s'extraire 
de ce que l'on a appris, se rendre compte de ce que l'on n'a pas compris, et se rendre compte 
que beaucoup de questions de base posées par des citoyens lambda touchent à des points 
essentiels ».  

Dans les trois cas (engagement dans la contestation, vulgarisation, enseignement) c’est 
la compréhension critique d’une vision « de l’extérieur » de la recherche qui est ainsi 
travaillée : analyse critique de la vision de la recherche exposée par le gouvernement, 
interrogation sur le type de questions que se posent les publics des actions de vulgarisation, et 
par contrecoup, réflexion sur la dynamique de connaissance de la recherche, réinvestie 
notamment dans l’enseignement.  

3. Enfin, les évolutions constatées tiennent à des facteurs liés à la singularité d’un 
parcours de recherche, de choix scientifiques et notamment de sujets traités, et à des 
prédilections individuelles (pour la paillasse, pour l’écriture, pour le « jeu » de la compétition 
par exemple). Dans certains cas, le sujet traité peut d’ailleurs être à son tour pris dans des 
évolutions politiques générales. Ce sujet se révèle être moins porté par les priorités des appels 
thématiques de l’ANR. Il insère le chercheur dans une communauté plus ou moins large, dans 
son unité, au plan national, au plan international. Tel chercheur se sent isolé par son sujet, 
même s’il travaille en lien avec des collègues de Barcelone. Tel autre évoque les efforts 
nécessaires pour s’insérer dans des thématiques portées par les appels.  

Dans la durée de l’enquête, les statuts de nos interlocuteurs n’ont pas changé, mais 
certains connaissent une évolution de leur travail, souhaité ou subi, anticipé ou géré.  

Dans le cas des professeurs et directeurs, les dynamiques, déjà fortes l’année 
précédente, se sont intensifiés. Pour BC on l’a dit, l’emballement est anticipé et assumé : le 
chercheur se rend disponible aux évolutions qui affectent son travail. Les programmes gérés 
par son équipe sont nombreux et aboutissent non seulement à des publications mais presque 
systématiquement à de nouvelles soumissions à des appels d’offre. Au moment du deuxième 
entretien, il est en correspondance avec des chercheurs japonais. Il a de nouvelles 
responsabilités d’expertise dans des instances nationales. Son équipe compte un ingénieur de 
plus, qui prendra contact avec nous pour développer la réflexion « sciences et société » initiée 
dans le cadre de ce programme AFSSET. BC tente donc en permanence de faire jouer 
ensemble ses propres envies et les évolutions générales en cours, notamment la montée en 
puissance de l’ANR et par conséquent l’intensification des tâches de gestion, pilotage et 
management d’équipe. Les pratiques de communication sont centrales dans ce type de tâches, 
et elles servent pour l’amplification continue des dynamiques en cours pour BC : sollicitation 
intensive des réseaux, circulation de l’information, multiplication des tâches réalisées 
simultanément.  

CD a ressenti lui aussi les évolutions d’un contexte général, mais il y réagit d’une 
manière différente. Il envisage lui aussi de profiter d’un nouveau contexte pour développer de 
nouvelles activités qu’il ne connaissait pas, comme le partenariat industriel. Mais il résiste 
cependant à une pression qui tendrait à le couper de la paillasse et à l’orienter vers une 
concentration des activités vers le pilotage de la recherche.  

Il ne veut pas renoncer à ce qui l’intéresse, notamment la paillasse. Il est donc à la fois 
dans une adhésion à des dynamiques en cours lorsqu’elles vont dans le sens de la 
diversification des activités, mais leur résiste lorsqu’elles menacent cette pluralité 
d’investissement. Nous verrons que ce sont les pratiques de communication qui lui servent à 
gagner des marges de temps, plus qu’à amplifier des dynamiques. 
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CD se situe ainsi à l’opposé, dans son style de communication avec des voisins de 
bureau, de la technicienne du labo qui décrit lors de l’entretien un grand nombre de 
conversations informelles, où il est question du travail mais aussi des multiples autres sujets 
liés à la convivialité de voisinage. 

Du côté des chargés de recherche et maîtres de conférences, les situations sont plus 
indécises alors qu’elles étaient relativement plus stables quelques mois plus tôt. 

Un chargé de recherche déterminé à privilégier absolument la concentration sur ses 
manips accepte un peu à contrecœur, de prendre des responsabilités dans la configuration 
proposée pour le futur quadriennal, pour prendre la relève d’un collègue dont elle est très 
solidaire. Elle défend l’idée que dans une grosse équipe, le responsable devrait pouvoir se 
charger de la part administrative à plein temps pour permettre à d’autres membres de l’équipe 
« d’être dans la recherche à plein temps ». C’est parce que l’équipe est petite qu’il faut 
accepter de sacrifier une part de son temps, mais l’idéal serait pour elle une division du travail 
dans laquelle le pilote accepterait la responsabilité administrative pour permettre à ses 
collègues de donner le maximum à la paillasse. 

Un autre CR, qui dès son recrutement a organisé une partie des locaux et pris des 
responsabilités d’encadrement pour développer un nouveau sujet, souhaite quant à lui 
développer son propre réseau. Une discussion en cours avec le responsable de l’équipe, à 
l’époque où se déroule le second entretien, porte sur les étapes et le rythme de ce changement 
souhaité. Mais dans ce cas il s’agit moins d’assumer une part des responsabilités 
administratives pour un sujet collectif, que de prendre la responsabilité complète d’un des 
sujets de l’équipe. Le jeune CR a intégré l’exigence de la prise de responsabilité dans le 
contexte actuel de la recherche, l’anticipe et la souhaite dans la mesure où il le voit sous un 
angle plus communicationnel que technique. 

Les caractéristiques générales que nous venons d’esquisser rendent compte d’une 
diversité des perceptions de l’évolution dans le métier, et de la place des communications 
dans la réaction à ces évolutions. Nous allons à présent entrer dans le détail de ces pratiques 
de communications. 

3.2.3 La sociabilité scientifique 
Avant tout, le réseau dans lequel évoluent les chercheurs et techniciens interrogés, 

l’espace de leur sociabilité scientifique, ne se superpose pas à l’unité, au laboratoire. Ce 
réseau rayonne autour de l’équipe, qui est une partie de l’unité ou du laboratoire, voire une 
sous-partie d’un groupe d’équipes dans l’unité ou le laboratoire. 

Dans tous les cas étudiés, l’équipe est petite : moins d’une dizaine de personnes, dans 
une unité qui représente par contre une cinquantaine de personnes. Mais le noyau de la 
sociabilité scientifique, celle sur qui repose toute la dynamique, comprend deux, trois, au 
maximum quatre chercheurs et enseignants-chercheurs statutaires. 

Autour d’eux, il y a des étudiants en post-doctorat ou doctorat, et dans deux cas, un 
technicien qui peut travailler pour plusieurs équipes. Dans les entretiens, les personnels 
administratifs apparaissent assez peu, et ne font pas directement partie de cette équipe 
restreinte.  

Ce noyau de la sociabilité scientifique immédiate est absolument fondamental. 
Lorsqu’il manque, comme dans le cas de DE, la situation est intenable : on a vu plus haut que 
le chercheur rêvait d’un collaborateur, parce qu’il souhaitait notamment, pouvoir 
s’enthousiasmer et dialoguer. Ce noyau s’est formé dans la solidarité qui a précédé 
l’accession à des postes statutaires (« C’est vrai que toi et moi nous avions grandi là-bas ! ») 
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ou bien plus tard entre collègues qui ont défriché ensemble un modèle, un sujet, ou qui ont 
pris des risques ensemble.  

Ainsi, lors d’un entretien, un échange se développe entre BC et IV : « au bout d’un 
moment il y a nécessité de créer autre chose, et surtout d’avoir le défi de repartir sur quelque 
chose de nouveau et d’avoir une autonomie plus importante - IV.- Oui, c’était un défi, une 
prise de risque, de venir ici, de lancer un autre laboratoire de microbiologie sur Lyon » et 
plus tard « Ce qui est très bien aussi, et que l’on n’avait plus dans notre ancienne unité, c’est 
qu’avec T et IV on se comprend parfaitement sur cette façon de fonctionner ». 

Ce ne sont pas des relations professionnelles purement fonctionnelles, mais de 
rapports d’intercompréhension. Paradoxalement, certaines démarches qui mobilisent 
intensivement des logiques managériales et une rationalisation très forte de la gestion de 
projet, nécessitent pour se développer des liens de solidarité et de confiances très forts entre 
deux, trois personnes.  

C’est cette équipe qui constitue le cœur, de la sociabilité scientifique intensive qui 
organise les dynamiques quotidiennes. Cette sociabilité est fondamentale pour tous les 
chercheurs, étudiants et techniciens considérés individuellement. 

3.2.4 L’espace de la sociabilité construite au cours de la carrière : ancrage dans 
des lieux physiques, projection dans un réseau social 

En dépit d’une commune importance attachée à la sociabilité, il y a de fortes 
différences dans les liens entre espace de travail, temporalités du métier, et sociabilité. 

Dans le premier cas, celui de deux techniciens, l’espace de sociabilité se superpose du 
site physique dans lequel ils travaillent : la paillasse, le bureau, l’étage, le bâtiment, le 
campus.  

Lorsque T, technicienne du laboratoire, décrit son travail et les personnes à qui elle a 
affaire, les questions de localisation et de circulation sont très présentes. « En bas c’est 
l’accueil du bâtiment. Le secrétariat est juste à côté. En bas c’est là qu’arrive le courrier, 
toutes les personnes nouvelles, tous les gens qui viennent nous voir. Comme l’étage est badgé, 
pour arriver ici ce n’est pas simple ».  

C’est d’ailleurs le seul de son équipe à nommer les bureaux lors de l’entretien « D est 
dans le bureau A, E est dans le bureau B. Le grand bureau où il y a la cafetière c’est le C. 
Ensuite on passe de mon côté : D, E, F ».  

La circulation dans l’étage est permanente et elle rythme le travail quotidien « toutes 
les personnes que je croise, je commence par leur dire bonjour », « je les rencontre partout 
en fait, dans le labo quand on fait les manips, quand j’ai une question, s’ils sont dans leurs 
bureaux, je vais jusque là-bas et eux viennent me voir pour tout ce qui concerne les 
commandes ». Les interlocuteurs de T sont multiples sur le site de travail. Elle va les voir, les 
appelle, leur adresse des mails, reçoit leur visite, leurs appels, leurs mails. En outre, elle 
accueille toutes les nouvelles personnes qui arrivent « je leur fais la visite du labo » : elle 
transmet donc cette forme de sociabilité attachée au voisinage de travail. 

Le réseau de sociabilité élargit parfois cet espace physique du lieu de travail actuel aux 
lieux fréquentés précédemment dans des étapes antérieures de la vie professionnelle : des 
liens sont créés, et se perpétuent, T les entretient pour le collectif en donnant des nouvelles et 
en créant des moments de convivialité.  

Les liens établis par le passé avec des collègues, des étudiants, des collaborateurs, sont 
très importants dans tous les cas, pour tous, directeurs ou techniciens.  
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Dans le cas d’un des techniciens, l’espace de la sociabilité est essentiellement celui du 
voisinage de travail mais celui-ci est lesté, enrichi des lieux traversés dans la vie 
professionnelle, lieux des expériences vécues et des savoirs construits ensemble, et riches de 
disponibilités pour la sociabilité présente. Cette sociabilité est fondamentale pour donner sens 
et justifier des positions qui peuvent s’avérer isolées dans un contexte en perpétuelle 
évolution. Mais elle a un autre rôle : celui qui consiste à transformer en permanence le lieu de 
travail en lieu de convivialité, d’intégrer l’activité professionnelle dans les pratiques de 
sociabilité ordinaires. Les anciennes relations et les toutes nouvelles jouent le même rôle, elles 
font du lieu de travail un espace de convivialité non professionnelle : T voit les anciens 
pendant ses vacances, elle les invite à déjeuner, prend des nouvelles par téléphone. 
Symétriquement, l’accueil des nouveaux venus est également l’occasion de déborder les 
limites d’une sociabilité purement fonctionnelle, et d’intégrer celle-ci à la sociabilité humaine 
ordinaire. Cette attitude est d’ailleurs revendiquée au nom même de l’efficacité du travail, et 
T mentionne les échecs d’une conception qui ne développerait pas cette articulation : « Je 
crois que les gens ont compris que j’aimais bien parler. Pour I, je crois que son arrivée avait 
été mal préparée par le directeur du labo, de l’équipe à l’époque, qui n’est plus là 
aujourd’hui. Personne n’était au courant de ce qu’ils venaient faire, pourquoi, combien de 
temps, etc. Eux ne parlaient pas le français et au début l’intégration s’est mal faite. Moi 
j’aime bien les nouveaux […] et j’ai fait l’effort d’aller vers eux et d’essayer de communiquer 
avec eux […] je leur ai même proposé quelques sorties en dehors du labo pour leur faire 
visiter certains coins, je les ai invités à manger à la maison […] Du coup on a un certain lien 
qui se maintient ». 

Dans le cas de deux directeurs de programmes et d’équipes, le réseau des contacts 
construits dans le passé est également très présent, mais l’espace que ce réseau dessine est 
tout autre : c’est celui qui est constitué par les lieux occupés, ici et maintenant, ou qui 
pourront être occupés dans un proche avenir par ceux avec qui les liens ont été construits par 
le passé : l’espace non pas des expériences vécues mais celui des potentialités de 
collaborations compte-tenu de l’actualisation, de la reconfiguration permanente de cet espace 
constitué par les lieux où ont migré les personnes que l’on a connues. Dans ce cas, la 
sociabilité développée permet de s’adapter en permanence aux évolutions et de supporter le 
changement de sa propre position, puisqu’on est accompagné en permanence par les 
migrations et réajustements de son réseau. Ce sont ainsi des étudiants, partis en post-doctorat 
dans d’autres unités ou à l’étranger, qui deviennent les initiateurs d’un lien entre le labo où ils 
ont fait leur thèse et le labo d’accueil. Plus largement, les liens créés dans les commissions, 
comités ou séminaires sont des occasions de rencontres qui peuvent se traduire par des 
sollicitations ou des propositions. L’enseignement lui-même apparaît, dans le quotidien 
surchargé d’un chef d’équipe, comme une occasion de repérer de futurs bons masterants.  

Pour les directeurs de programmes et d’équipes, l’opérateur de cette actualisation 
permanente du réseau de sociabilité est la collaboration autour du projet, du programme.  

Les collaborations développées dans les projets peuvent prendre appui sur des 
relations précédentes actualisées par les projets.  

Les projets sont aussi l’occasion de créer des liens dont on attend qu’ils se développent 
au-delà du programme, et permettent d’élargir l’espace social de la recherche. Un chef 
d’équipe décrit précisément ce type de relation attendu pour des partenaires des programmes : 

« Une fois qu’on est là-dedans, qu’on a décidé de faire ce type de projet, il faut 
ensuite jouer un peu le jeu […] sachant que nos collègues, avec qui c’est aussi du donnant-
donnant, que l’on a impliqués aussi dans différents projets, peuvent être sollicités pour 
coordonner des projet et nous impliquer ». 
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Le programme « Gestion biologique et sociale de la résistance aux antibiotiques » 
bénéficie d’ailleurs de cet espace social créé par les solidarités entre chercheurs qui ont 
collaboré dans le passé, dans d’autres contextes, et qui importent dans leurs nouveaux 
environnements de recherche les réseaux qu’ils ont construits : deux des partenaires se 
connaissent depuis le post-doctorat et au moment où nous menons notre enquête, une post-
doctorante issue d’une des équipes établit un contact et suscite une rencontre et un séminaire 
entre son ancienne équipe et ses nouveaux collègues, en Alsace. 

Cette distinction entre deux modes d’articulation du réseau de sociabilité construit 
dans la carrière, et de l’espace actuel de la communication scientifique, est très importante. 
Elle met en lumière le lien entre deux phénomènes contradictoires : dans tous les cas, la 
sociabilité scientifique est capitale, quelle que soit l’intensité ou les modes de communication. 
Les jeunes CR se sentent devenir capables de développer des sujets autonomes parce qu’ils 
ont commencé à développe un réseau « j’ai eu un mail de Ca, une chercheuse à l’Institut 
Pasteur avec qui je collabore, je suis allée travailler dans son laboratoire pendant deux mois 
[…] je vais aller à Paris pour discuter avec elle […] J’aimerais bien écrire un projet avec 
elle », un MCF souffre de ne pas pouvoir parler des articles qu’il lit avec d’autres, les 
directeurs sont constamment occupés à activer et réguler un réseau de plusieurs dizaines 
d’interlocuteurs chaque jour, un technicien évoque l’importance du partage d’information et 
l’entraide avec ses collègues.  

Même si les rapports à la sociabilité sont très différents, le fait qu’elle soit capitale 
pour tous crée une sorte d’espace général unifié où, en dépit des différences, on a une 
commune perception de quelque chose d’essentiel qui permet de se comprendre et de se 
reconnaître comme membres d’un même espace symbolique et social : la biologie 
expérimentale74. 

C’est cette attention très forte à la sociabilité scientifique qui joue également à un autre 
niveau pour les chercheurs et techniciens rencontrés. Lorsqu’il s’agit non plus du réseau 
hérité, de la sociabilité construite au cours du temps, mais plus généralement des relations 
quotidiennes, c’est une commune importance accordée à la sociabilité scientifique qui rend 
possible la collaboration dans le cadre de la recherche sur appels d’offres, entre équipes ayant 
des styles de communication interne très différents.  

Si l’on descend à l’échelle des stratégies individuelles dans les équipes elles-mêmes, 
on retrouve cette commune attention portée à la sociabilité scientifique chez des personnes 
ayant des rapports à la communication pourtant très différents.  

Ce qui est commun à tous les niveaux (chercheurs, équipes) c’est l’exigence 
d’intercompréhension et de proximité entre un petits nombre de chercheurs très solidaires, 
qu’on retrouve dans les trois équipes. C’est donc cette caractéristique (l’intercompréhension 
et la proximité des membres de l’équipe) qui constitue un trait commun en dépit des 
différences de style de communication et de conception du travail de recherche. Ce trait 
commun, cette ressemblance dans le fonctionnement des équipes, sont une des bases de 
l’entente inter-équipes dans le programme.  

Dans le cas de l’équipe 1, le chef d’équipe CD mène de front, on l’a dit, le travail de 
coordination de programmes, de responsabilité d’équipe, de recherche à la paillasse, 
d’enseignement, d’encadrement.  

                                                 
74  N’en font pas partie les fournisseurs, qui ne sont pas cités. 
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Il organise son travail sur trois plans : celui des urgences successives tout au long de 
l’année, celui de la répartition de ses tâches au quotidien, et celui d’une anticipation à long 
terme d’une stratégie scientifique et d’un fonctionnement pour l’équipe. Ces trois plans sont 
distingués au moment où il commente le relevé des communications. 

3.2.5 La saisonnalité des tâches 
Lorsqu’il démarre l’entretien, CD signale d’emblée ce qu’a été le travail spécifique de 

la semaine choisie pour le relevé, par rapport aux précédentes : « Tous les jours de cette 
semaine, une partie a été consacrée à la correction du rapport d’un M2, j’ai du faire trois ou 
quatre relectures totales. Pour fin juin il faut qu’on remette le rapport d’évaluation de 
l’unité : cela a été l’essentiel du travail toutes les semaines précédentes entre les fiches 
d’activités de chaque permanent, la mienne, la fiche de l’équipe plus le rapport complet de 
toute l’équipe sur les quatre ans. Pendant cette semaine, ça a été essentiellement la phase de 
relecture, correction ».  

Les journées sont ensuite organisées pour gérer de front d’une part la priorité du 
moment, la correction des mémoires, à laquelle il consacre tout le temps nécessaire car « je 
suis assez pinailleur, j’ai besoin de lire et relire jusqu’à ce que je considère que c’est bon », 
et l’ensemble des activités qui constituent son travail d’enseignant-chercheur  

Le quotidien au fil des communications  

Si l’on prend trois journées, on peut repérer la palette de ces activités à partir des 
communications qu’elles génèrent. 

Quelques activités exigent d’être effectuées hors temps de communication :  

- manipulation à la paillasse « ce que je fais pour le moment ce sont des lignées 
d’évolution que l’on réplique tous les deux jours, c’est essentiellement moi qui le fait, ça me 
prend à peu près une heure et demie tous les deux jours » 

- bibliographie « toutes les semaines je fais de la biblio, j’avais trouvé un article 
intéressant sur le projet du maître de conférence de l’équipe, je le lui ai envoyé » 

- interprétation de données « sur l’ANR génomique, on a le génome entier de la 
bactérie qui a été séquencé, il y a maintenant beaucoup d’interprétation de données à faire sur 
l’ordinateur, j’ai réussi à prendre une heure aujourd’hui ».  

- écriture de rapports et résumés de rapports « j’ai écrit le rapport à 6 mois de l’ANR 
blanche, j’ai pris deux heures ce jour-là », « j’ai passé une demi-heure sur ce résumé du projet 
FV. », « à nouveau j’ai travaillé une heure et demie sur le rapport d’évaluation AERES »  

Cette activité d’écriture et de bibliographie, peu apparente dans les relevés puisqu’elle 
peut faire l’objet d’une seule occurrence par jour même si elle prend du temps, est en 
revanche très visible sur les bureaux des chercheurs interrogés. Lorsque nous demandons à 
CD de nous décrire tout ce qu’il y a sur son bureau et dans les piles de dossiers qui sont 
rangées derrière lui, il s’agit essentiellement de textes imprimés ou en cours de lecture.  

Une partie des tâches d’écriture se fait en outre le week-end « il m’a envoyé le mail 
concernant l’AERES, je l’ai corrigé pendant le week-end et je lui ai renvoyé en début de 
semaine ». 

Pour les activités qui sont visibles à travers les communications durant les quatre 
jours : 
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- échanges par mail, téléphone et en face à face avec plusieurs collègues pour le 
rapport d’évaluation d’unité pour l’AERES : « en ce moment ce sont des discussions que l’on 
a quasiment tous les jours ou tous les deux jours ; forcément, le fait que le groupe triple de 
volume, on change de nom, il va y avoir deux responsables, il va y avoir une thématique 
supplémentaire, ça génère beaucoup de questions, surtout en matière d’organisation […]je 
veux que même si on a un modèle d’étude en plus, les questions générales soient les mêmes, 
cela nécessite pas mal de travail aussi » et plus loin « par rapport à la dernière fois que tu es 
venue ça s’est multiplié, le fait qu’il y ait le rapport AERES a multiplié le travail, par rapport 
à il y a quatre ans je vois aussi ».  

- échanges par mails et téléphone avec des collègues partenaires de programmes de 
recherche en cours à propos de la coordination des différents programmes en cours qui en sont 
à différents stades, à propos des manips communes en cours, à propos de la discussion sur 
certains résultats, et à propos de la stratégie de réponses à des projets futurs.  

Ces échanges sont très nombreux, il y en a tous les jours de la semaine des relevés : 
« on a eu 20 minutes de discussion téléphonique pour le projet AFSSET en cours et pour les 
ANR auxquelles on pourrait répondre l’an prochain »,  

« On a eu tout récemment un financement de FV, une fondation sur tout ce qui est 
maladies infectieuses. J’ai reçu un mail de la secrétaire de cette fondation à propos d’un 
séminaire organisé pour tous les projets financés »,  

« Il y a eu un échange avec un collaborateur pour une ANR particulière, parce que se 
posait une question précise à propos d’une analyse statistique liée à des séquençages, on a 
discuté des résultats et de la stratégie sur quelques allers-retours » 

« Il y a eu encore un échange avec le collaborateur d’Australie. C’est un petit projet 
que l’on a en commun et qui concerne aussi E notre technicienne et le maître de conférences 
de l’unité […] c’était pour être sûrs que le projet avance tel qu’on l’avait imaginé ».  

« Là c’est une autre ANR dont on n’est pas coordonateurs ici, mais on participe. Les 
coordonateurs, sont des chimistes, c’est une ANR à cheval chimie/bio et les chimistes 
voulaient fixer la date d’une réunion » 

 

- échanges par mail et téléphone avec des personnels administratifs : annonces de 
séminaires, commandes, suivi des budgets des programmes avec en particulier la rectification 
d’erreurs (versement de soldes, réception de factures inattendues, etc.), formulaires pour 
l’AERES, formulaires pour les versements de salaires de post-docs, etc.  

Par exemple « je me suis rendu compte que je n’avais pas encore eu le solde, qu’ils 
étaient en retard, j’ai envoyé un mail à la direction régionale du CNRS pour savoir où ils en 
étaient […] Cette semaine il y a eu la réponse et effectivement l’argent s’était perdu dans les 
tuyaux» et plus loin « il y a eu un problème de budget lié à ce programme, avec ma secrétaire 
ça m’a pris une demi heure ».  

- échanges par mails avec des fournisseurs « c’est moi qui m’occupe ici de l’aspect 
commercial, pour certaines parties des commandes d’équipement. Il fallait recharger le 
contrat. J’ai contacté la commerciale à Paris pour qu’elle fasse une offre de prix ». 

- échanges par mails à propos de l’établissement de liens avec des industriels via une 
filiale de l’établissement 
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- échanges par mails avec des collègues pour l’enseignement : préparation des sujets 
d’examen, invitation de conférenciers, préparation des jurys de mastères en tant que président 
ou que participant (contrats de confidentialité) 

- échanges par mails avec des collègues pour l’écriture de plusieurs articles en cours. 
Par exemple « j’avais fait les dernières corrections de cet article et je l’ai envoyé aux autres 
signataires pour leur accord avant de soumettre »  

« On a un article en cours sur légionnelle, où une partie des manips ont été faites à 
Lyon par le thésard en question».  

- échanges en direct avec des collègues et un doctorant à propos des manips du 
doctorant « là il y a eu une discussion avec E et Y, pour le projet de thèse de Y qui doit avoir 
fini en décembre, ce sont ses dernières manips et on se voit régulièrement pour bien cibler et 
interpréter les données récoltées récemment et recibler pour la fin, de sorte qu’il n’y ait pas 
de souci et qu’il finisse à temps ».  

- échange avec différents techniciens pour régler des problèmes (pannes notamment) 
et pour préparer des projets 

- répétition des soutenances de mémoires de stage de mastères et préparation de la 
répétition d’un thésard qui postule à un poste d’ATER « on a commencé à répéter il y a une 
semaine pour le préparer, tous les jours, cela a pris une demi-heure aujourd’hui ».  

- échanges avec des collègues dans le cadre de la participation à des commissions 
(communication habilitations à diriger des recherches) 

- échanges par mails avec une ancienne doctorante qui « se pose des questions sur ses 
choix personnels pour les post-docs » 

- échanges par mails à propos de candidatures d’étudiants (Erasmus) et de l’accueil de 
futurs post-doctorants 

Il apparaît que CD abandonne très peu de tâches mais mentionne cependant certaines 
décisions « j’ai eu un mail d’un prof qui est responsable de la licence pour planifier une 
réunion pour la prochaine maquette. Il y a très peu de mails auxquels je ne réponds pas mais 
celui-là je n’ai pas répondu, parce que ce n’est pas moi qui m’en occupe ici. C’est quelque 
chose que j’ai complètement délégué ». 

Il évite également les congrès et colloques, en limitant au maximum les déplacements 
longs, excepté pour des séjours de travail intensifs. 

Nous verrons plus loin qu’il prévoit cependant de déléguer dans les prochaines années, 
non pas des tâches particulières mais des projets complets.  

CD dégage donc du temps en trouvant des marges transversales pour toutes ces tâches, 
notamment en changeant de modalités de communication. Le choix de ne pratiquement jamais 
se rendre à des congrès ou colloque est ainsi une économie réalisée sur une modalité de 
communication scientifique. Au quotidien, il évite les conversations informelles, le téléphone 
et les remplace par le mail même pour les communications de proximité « je me suis rendu 
compte que j’ai de moins en moins de discussions informelles, et c’est plus « saucissonné », il 
y a un grand nombre d’activités différentes ». 

Prenons l’exemple de l’encadrement de mémoires ou de travaux de recherche pour 
illustrer ce style.  

Il cite un de ces passages au mail dans ses pratiques d’encadrement, avant tout pour le 
rapport de mastère qui l’a tant occupé dans la semaine : « Maintenant on fonctionne comme 
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ça : quand j’ai des rapports à corriger je renvoie par mail et les personnes en regardant les 
réponses viennent me voir soit parce qu’elles ne sont pas d’accord sur certains points soit 
pour demander des explications. Avant je corrigeais directement au crayon sur la version 
papier mais maintenant je corrige sur ordinateur. Forcément avant j’allais rendre ma version 
papier et on en discutait tout de suite, maintenant j’envoie ma version par mail et j’attends 
qu’on vienne me voir, c’est un gain de temps. Ce n’est par manque d’envie d’aller discuter 
des manips, c’est pour gagner du temps ».  

Il revient plusieurs fois sur la place que prend le mail dans la gestion de son travail 
« pour le moment pour les échanges je n’ai plus le temps, je suis obligé de gérer tout par 
mail » et plus loin « si je diffère les réponses c’est de l’ordre de quelques jours, mais du coup 
mes mails sont toujours très courts […] quand quelque chose est fait j’ai tendance à détruire 
les mails assez rapidement, ce qui fait que les mails qui sont là et auxquels je dois encore 
répondre ne sont pas noyés par ceux qui arrivent ». 

Cette gestion du temps par l’attention aux modalités de communication et notamment 
par le passage au mail, l’amène à formaliser des exigences pour un fonctionnement collectif 
par mail, et à se donner une tâche d’organisation collective des échanges par mails pour que le 
gain de temps soit effectif.  

«Dans tous les mails qui sont envoyés ce qui commence à être vraiment crucial, c’est 
qui est en copie, de façon à ce que les informations circulent. Et cela, autant moi j’en ai 
conscience, autant tout le monde n’en a pas encore pris conscience. Ca me pose problème en 
ce moment, la bonne circulation des informations. Il y a beaucoup de partenaires, beaucoup 
d’ANR, il faut que l’information circule, sinon cela freine un peu ».  

Le détail de certaines interactions rend compte de cette préoccupation pour la 
circulation de l’information par les mises en copies, que ce soit pour des projets précis, ou 
pour une vision générale des principes de travail. Dans le cadre d’un projet il décrit par 
exemple : « Il y a eu une discussion d’abord entre nous deux, puis cela a continué, réception, 
envoi, réception, envoi, il m’a envoyé deux mails dans la foulée. A un moment les questions se 
sont élargies et cela a concerné des travaux effectués par d’autres membres ici, j’ai transféré 
d’autres mails aux gens concernés ici, j’ai répondu aussi à la question… J’ai envoyé un mail 
juste aux membres de l’équipe pour donner mon avis sur la question, puis nous avons discuté 
et renvoyé une réponse. Il y a eu quelques allers-retours, les gens concernés étaient inclus et 
on a répondu ensuite, à la question de départ ». 

Le cas de la préparation d’une réunion pour une des ANR tend également bien compte 
de ce circuit de l’information non plus dans sa propre équipe, mais dans le cadre d’un 
programme. La citation qui suit montre l’attention forte accordée à la représentation précise 
du réseau des partenaires à travers le mail : « sur l’ANR en question il y a O qui est dans un 
hôpital à Paris, et C qui est responsable d’un groupe au génoscope à Paris. Avec tous les 
gens impliqués ici, on va aller à Paris pour discuter du projet début juillet. C’était pour 
mettre une date commune à tout le monde. Le mail est en copie à tous les partenaires, C est la 
responsable d’un des partenaires, O et moi aussi et en copie, il y a des gens des différents 
groupes. O est seul chez lui à être impliqué, B est une étudiante qui est impliquée avec C. S 
est directement impliqué avec C également. M, maître de conférences ici et S, post-doc qui est 
sur le projet aussi. C’est compliqué parce que le génoscope est CEA maintenant ». 

De fait, on retrouve dans l’entretien et le relevé fait auprès d’un des membres de son 
équipe, technicienne, une forte attention au système de circulation d’information avec mises 
en copies et accusés de réception des mails. Même si elle préfère très nettement le face à face 
direct, elle s’adapte au style de CD pour gérer les circulations par mail : « J’ai envoyé un 
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mail. Au départ il n’était adressé qu’à M puisque c’est elle qui a la réponse de l’état de 
réparation de l’appareil. Mais j’ai mis CD et MCF en copie car MCF se sert de cet appareil 
autant que moi et CD, en tant que chef je le mets au courant de l’avancée du problème ou 
plutôt de sa résolution. C’est pour ça qu’en général je le mets toujours en copie quand cela 
concerne le labo, ainsi il est au courant des choses. Parfois je lui en parle aussi entre deux 
portes mais il est occupé. Un mail ça laisse des traces ». 

3.2.5.1 L’anticipation à moyen et long terme 

Le troisième registre temporel qui apparaît dans les relevés et les entretiens, outre les 
urgences de la semaine et les tâches quotidiennes, est celui de l’anticipation d’un 
fonctionnement d’équipe.  

Cette préoccupation est particulièrement sensible dans les activités qui concernent la 
préparation du rapport pour l’AERES et dans les contacts et échanges pour les programmes en 
cours et à venir, mais elle oriente pratiquement tous les choix qui apparaissent dans les 
communications. 

Le commentaire des communications à propos de l’AERES fait apparaître une 
préoccupation permanente d’anticipation scientifique et organisationnelle, et d’évaluation 
d’une dynamique en cours par rapport à des états antérieurs. L’échelle temporelle se cale sur 
celle des contrats quadriennaux : « je suis passé d’une situation où j’avais zéro permanent 
avec moi à une situation où il y a plus de permanents que d’étudiants […]. Il faut qu’ils se 
mettent dans les sujets, et la question tourne autour de la place des permanents dans l’équipe 
[…]. Il faut que tout le monde trouve sa place et acquiert le degré d’autonomie qu’il souhaite, 
mais au bon moment, en ce moment c’est plus cela qui me préoccupe […]. L’objectif sur les 
quatre ans à venir c’est de déléguer ».  

Cette anticipation se traduit par une vigilance dans les contacts avec les collègues qui 
partagent des préoccupations similaires : les communications avec eux sont à plusieurs 
niveaux et comportent une part d’ajustement commun sur des perspectives à la fois 
scientifiques (le sujet essentiellement) et institutionnelles. C’est parfois le fait de se retrouver 
dans une situation de communication dans laquelle ils se sentent potentiellement associés 
dans un cadrage politique et scientifique qui les englobe ensemble, qui détermine la commune 
perception d’un projet.  

Ainsi : « M qui est professeur a aussi une activité sur Légionnelle, dont une partie est 
en collaboration avec nous, et il a d’autres projets sur d’autres pathogènes Intracellulaires 
avec un certain nombre de maîtres de conférences qui travaillent avec lui. Il est venu me voir 
il y a deux mois […]. La discussion est partie de là en se demandant si on ne pourrait pas 
faire quelque chose de plus gros […]. L’idée avait germé il y a un an : on avait été convié à 
une réunion, organisé par le pôle de compétitivité sur tout ce qui est infectieux. On avait 
présenté ce qu’on faisait et le retour qu’on avait eu c’était que notre situation, avec la 
collaboration recherche fondamentale et recherche clinique, était vraiment intéressante et 
nouvelle. Depuis on en a discuté et on est tombé d’accord pour faire quelque chose à ce 
niveau ».  

L’anticipation de l’avenir de l’équipe part des sujets scientifiques. Ainsi, à une 
question portant sur les projets en cours, CD répond en faisant non pas la liste des appels à 
projets, mais la liste des sujets, des modèles, sur lesquels travaille l’équipe. Ce sont donc ces 
sujets qui sont les projets du point de vue de la vie de l’équipe. Chacun correspond à un ou 
plusieurs programmes financés : 
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« Des projets ? Il y en a beaucoup ! Il y a tout l'aspect Escherichia Coli, qui était la 
base du labo, et qui l'est toujours. Le projet coli est le fonds de commerce du labo et la base 
scientifique. Le projet Légionnelle était nettement en dessous en termes d'avancée, car c'est 
nettement plus jeune, et quelques projets qui gravitaient autour, comme le mercure dans les 
zones polaires. Aujourd'hui, cela a évolué, le projet Coli est toujours énorme, le labo est 
reconnu grâce à cela. Nous avons trois ANR qui fonctionnent dessus, je suis coordinateur des 
trois, et il y a en plus un nouveau projet qui a émergé, qui était là mais qu'on ne comprenait 
pas car c'était trop difficile. Maintenant on a des données nouvelles qui font que ce truc 
redevient très intéressant, et même plus intéressant que le reste. Cela prend des proportions 
énormes. Il y a deux permanents qui travaillent dessus […].  

Ensuite il y a Légionnelle, qui a explosé et qui est quasiment au même niveau en 
termes de résultat que le projet Coli. Pas encore au niveau publications, mais... Maintenant 
on a publié, on en a beaucoup qui sont en cours, et là en revanche il y a une très forte 
compétition internationale qu'on n'a pas chez Coli parce qu'on s'est fait notre niche et qu'on 
est reconnus, alors que pour Légionnelle on n'est pas encore reconnus au niveau 
international. Mais en termes de résultat, cela s'est vraiment bien développé. L'investissement 
de départ, c'est le mien, puisque les projets sont les miens, c'est moi qui les ai financés. Là où 
on en est aujourd'hui en termes de résultat, c'est exclusivement le travail de E. Elle n'est pas 
loin d'être mûre pour prendre tout cela à sa charge. À l'horizon de deux ou trois ans c'est ce 
qui va se passer. Mon implication là-dedans restera, mais pas au même niveau que 
maintenant.  

Pour ce qui est du projet Mercure, c'est quelque chose qui se termine et on est en train 
d'écrire trois articles, mais cela m'a permis de financer quelques aspects, on en tire quelques 
publications. Pour moi c'est quelque chose qui est terminé.  

On a tous les aspects sol avec BC qui ont émergé et qui augmentent en puissance.  

Avec M maintenant, on a étendu à d'autres bactéries pathogènes, il n'y a pas que 
Légionnelle, il y a deux autres modèles qui émergent. Cela va être lié à la fusion des deux 
groupes. 

On a ce développement d'une offre industrielle avec Floralis, et très honnêtement c'est 
quelque chose qui m'intéresse beaucoup maintenant, car c'est quelque chose que je n'ai 
jamais fait. L'idée qui est derrière, c'est d'avoir des débouchés supplémentaires pour des 
thésards qui ne seraient plus dans la recherche académique, mais plutôt à des fins de 
valorisation […]. Pour le moment c'est eux qui font ce travail d'aller démarcher des sociétés, 
des industriels, etc. Je ne sais pas faire. Mais dans les quatre ans à venir, c'est un peu vers là 
que j'ai envie de mettre un peu plus de temps ».  

Dans la liste qui précède, les premiers projets cités sont nommés par le sujet, le thème, 
et le renvoi à des programmes vient au second plan : le sujet définit l’unité de la recherche 
avant la réponse à tel ou tel appel. Dans la suite, certains projets sont nommés par le 
partenaire avec qui ils sont menés (« tous les aspects sols avec BC », « avec M on a étendu à 
d’autres bactéries pathogènes », « on a le développement d’une offre industrielle avec 
Floralis »). C’est alors le partenariat scientifique qui définit l’unité de la recherche.  

Il y a donc six projets scientifiques qui correspondent parfois à plusieurs ANR pour 
certains. 

En ce qui concerne les programmes, les interactions quotidiennes sur les programmes 
en cours donnent presque systématiquement lieu à des discussions qui concernent la manière 
d’embrayer sur des propositions futures. « On a eu 20 minutes de discussion téléphonique 



66 

 

pour le projet AFSSET en cours et pour les ANR auxquelles on pourrait répondre l’an 
prochain […] c’était pour établir une sorte de stratégie », De ce point de vue DE est très 
proche de BC et leur manière de s’appuyer en permanence sur un réseau important de 
collègues avec qui ils ont travaillé ou travaillent pour développer de nouveaux projets est très 
similaire75. 

3.2.5.2 L’intégration par la communication des tâches présentes et des 
développements à venir 

Si l’on prend justement le cas de BC, chef de l’équipe 2, il y a également une très 
grandes quantité de tâches menées de front, mais avec une spécialisation dans les tâches de 
pilotage.  

La différence importante avec CD réside précisément dans le rapport à la 
communication : celle-ci n’est pas le moyen de gagner du temps pour maintenir le spectre de 
l’ensemble des volets du métier de chercheur : BC n’est pas enseignant pour sa part. En 
premier lieu, les manipulations à la paillasse ont été abandonnées, depuis longtemps, et le 
métier s’est réorienté résolument vers l’exercice quotidien d’une politique scientifique.  

Nous avons vu d’ailleurs plus haut que le désaccord à propos de cette conception de la 
recherche qui avait provoqué le départ de BC d’un laboratoire précédent.  

Dans ce contexte, les communications informelles, en constante réduction chez DE qui 
privilégie désormais la communication fonctionnelle pour gagner du temps, restent très 
importantes chez BC. De même, il mentionne l’importance de certains congrès auxquels il se 
rend avec toute l’équipe, ce qui contraste avec le sentiment que ces congrès ne sont pas assez 
intéressants chez CD. Lorsque BC parle de l’importance d’un de ces congrès, c’est pour 
évoquer le retour très positif qu’a suscité l’attitude d’une équipe dont les membres « savent 
très bien se socialiser ». C’est donc la communication qui fonctionne à plein dans cette 
différence d’appréciation : tâche centrale pour l’un, variable d’ajustement pour l’autre.  

D’une manière générale, la communication traverse et unifie les tâches effectuées, 
dans tous les registres et pour toutes les échelles de temps. Les interactions quotidiennes au 
moment du café, les conversations en face à face avec les collègues voisins, sont très 
importantes. A la différence de CD qui privilégie le mail et évite le téléphone, BC utilise très 
largement tous les moyens de communications, et notamment le téléphone, fixe et portable. 
C’est bien la maîtrise et la pratiques des communications qui est centrale pour le style de 
recherche développée. Nous avons d’ailleurs signalé que le relevé faisait se superposer 
parfaitement des tâches quotidiennes et les situations de communication correspondantes. Par 
contre, si les situations d’échanges informels sont plus nombreuses, elles se développent dans 
un cadre qui est celui de la discussion de politique scientifique et qui ne poste pas les 
questions relatives aux expérimentations proprement dites.  

Il est pratiquement impossible de distinguer des registres temporels nettement 
différents dans le relevé et l’entretien (tels que les urgences du moment, les tâches 
quotidiennes récurrentes, l’anticipation et l’organisation stratégique à plus long terme), car ces 

                                                 
75 Cette proximité de style combinant une forte exigence de réactivité dans les 

communications quotidiennes et une anticipation permanente des occasions et des 
potentialités ouvertes par le réseau et les programmes en cours, rend possible la collaboration 
intense entre les deux chefs d’équipe bien qu’ils aient par ailleurs, on l’a vu, des différences 
importantes dans leur pratiques du métier de chercheur.  
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registres sont fortement intégrés. Par exemple, lors des réunions, y compris stratégiques, BC 
poursuit en permanence la surveillance permanente du mail qui ne s’interrompt donc 
pratiquement pas. Ainsi, lors d’un trajet de quatre heures en TGV BC reçoit 11 mails et en 
envoie 6, pour des questions qui se prêtent à un règlement immédiat (accusés de réception, 
annonces de réunion, acceptation de participation à une soutenance) et propose une rencontre 
à Rennes à un possible post-doctorant, celui-ci accepte et la rencontre a lieu après le comité.  

Le lendemain, au cours d’un trajet en TGV de deux heures, pour se rendre à une 
réunion à un comité scientifique d’un organisme BC reçoit 10 mails concernant des 
programmes en cours, une proposition de participation à un jury, l’envoi de document pour un 
comité auquel il doit participer, des informations administratives sur une mission: il accuse 
réception de certains d’entre eux. Au cours de la réunion elle-même, il est connecté en 
permanence, reçoit des mails, accuse réception, transfère certains. Après la réunion, avant de 
reprendre son train, il prolonge la discussion dans un café avec un collègue du comité, sur des 
points de politique de recherche. Le jour suivant, dans la matinée, le candidat au post-doctorat 
avec qui il a eu un entretien l’avant-veille le contacte pour lui proposer des dates pour un 
nouvel entretien à Lyon, et BC lui répond en fin d’après-midi. Lors de ces trois journées, BC 
est entré en contact uniquement pour le mail, avec 15 correspondants par jour, pour des 
programmes scientifiques en cours ou en préparation, le recrutement de post-doctorant, 
l’accueil de stagiaires, la préparation de comité scientifiques, comités de suivi, commissions 
d’évaluation, la préparation de publication et la révision d’articles.  

Ce qui frappe, c’est donc l’unification par des communications pourtant différentes 
dans les modalités (mails, téléphone, réunions, face à face informels etc.) des multiples 
registres du quotidien de la recherche lui-même orienté en permanence par une visée 
politique : le développement d’un réseau important pour mener des projets qui nécessitent des 
collaborations multiples. Dans un des entretiens, BC explicite longuement cette pratique : « Il 
faut vraiment être dedans, c’est un travail presque à plein-temps de politique scientifique […] 
ce que l’on démarre sur le métagénome du sol est un projet énorme : vous avez entendu 
parler du séquençage du génome humain, le projet qu’on ambitionne représente peut-être 
cinq à 10 fois cela : les bactéries du sol se comptent en milliards de cellules dans le sol, avec 
plusieurs dizaines ou centaines des milliers d’espèces différentes, l’objectif est de séquencer 
tout cela. En décembre nous avons organisé un colloque avec des partenaires anglais, 
américains, allemands, etc. dans l’idée de monter un consortium où ces partenaires 
viendraient nous épauler pour participer à cela. C’est un projet tout nouveau, que l’on monte, 
que l’on va proposer à l’ANR, mais après, il y a une partie qui peut être plus financée par le 
côté Région, et il faut trouver tous les arguments pour convaincre la Région de la nécessité 
d’être là-dedans et de le financer […].Tout est question de relations. L’objectif est de se 
battre pour avoir des projets de recherche dans le but principal de publier dans les meilleures 
revues, d’avoir des résultats, d’avoir des étudiants, des chercheurs post-doctoraux qui vont 
produire des résultats en ayant en tête d’avoir les concepts scientifiques les plus novateurs, 
comme d’aller séquencer la totalité des bactéries du sol : c’est quelque chose qui était encore 
impossible à penser il y a un an ou un an et demi. La technologie n’existait pas. À partir du 
moment où la technologie existe, il faut être extrêmement réactif et faire en sorte d’être les 
premiers à le faire. Étant les premiers, il est plus facile d’avoir des collaborateurs ».  

Pour qu’il y ait une cohérence, une articulation efficace entre la réactivité, une mise 
sous tension permanente du réseau de collaboration, et la programmation scientifique qui est 
son activité à plein temps, il faut que ses interlocuteurs fonctionnent sur le même mode.  
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3.2.6 Unification/pluralisation : deux rapports au métier de chercheur 
Les communications sont donc une préoccupation centrale dans l’activité de BC et 

CD, chefs d’équipe à la tête de nombreux programmes, même si c’est de manière très 
différente : variable d’ajustement dans la gestion du temps accordé aux nombreux volets qui 
constituent le métier pour l’un, moteur d’un développement et d’amplification constante de la 
logique pilotage de la recherche pour l’autre.  

Cette différence qui tient à la manière de construire son métier et le développement de 
son activité, individuellement et en équipe se retrouve dans le rapport aux projets de 
recherche. CD tente de maintenir l’ensemble des volets de son activité d’enseignant-
chercheur, y compris les manipulations à la paillasse, et il envisage de développer son 
implication dans un volet émergent : le partenariat industriel.  

On retrouve cette pluralisation constante de son activité dans la programmation 
scientifique : la liste des six sujets dressée plus haut en témoigne. Il en termine certains 
comme Mercure, mais s’investit dans les autres, même ceux qu’il envisage de déléguer car 
« ce sont des choses que j’ai développées moi-même et qui me tiennent à cœur » et plus loin 
« mon investissement là-dedans restera mais pas au même niveau que maintenant », « la 
priorité c’est que les sujets scientifiques avancent. Si je peux déléguer c’est parfait, cela 
libère du temps pour autre chose mais je ne suis pas pressé. Mais priorité c’est vraiment faire 
avancer les aspects scientifiques ».  

Il y a donc une cohérence entre la pluralisation des activités d’enseignant-chercheur et 
celle des sujets scientifiques. 

Dans le cas de BC, on retrouve cette cohérence mais elle est sert une autre articulation 
entre pratiques et sujets scientifiques : cette d’une unification du métier par le pilotage d’une 
part, et des projets scientifiques par un sujet général d’autre part.  

L’ouverture aux nouvelles possibilités est constante, l’équipe gère « 7 ANR, 2 projets 
AFSSET, un projet européen, un projet ADEME, un projet Région…j’en oublie ». Beaucoup 
tournent tous autour de l’impact des OGM sur les bactéries : « depuis 15 ou 20 ans 
maintenant, il ne doit pas y avoir beaucoup de programmes nationaux auxquels nous n’avons 
pas répondu favorablement ».  

BC expose l’orientation de l’équipe vers un projet général « mais ce que l’on démarre 
sur le métagénome du sol est un projet énorme : vous avez entendu parler du séquençage du 
génome humain, le projet qu’on ambitionne représente peut-être cinq à 10 fois cela : les 
bactéries du sol se comptent en milliards de cellules dans le sol, avec plusieurs dizaines ou 
centaines des milliers d’espèces différentes, l’objectif est de séquencer tout cela. En décembre 
nous avons organisé un colloque avec des partenaires anglais, américains, allemands, etc. 
dans l’idée de monter un consortium où ces partenaires viendraient nous épauler pour 
participer à cela. C’est un projet tout nouveau, que l’on va proposer à l’ANR, mais après, il y 
a une partie qui peut être plus financée par le côté Région, et il faut trouver tous les 
arguments pour convaincre la Région de la nécessité d’être là-dedans et de le financer ». 

Il nous est difficile, n’étant pas biologistes, de distinguer ce qui vient des logiques 
d’exposition des travaux dans les entretiens, et ce qui tient à de véritables différences de 
stratégie scientifique. Par exemple, CD évoque à certains moments une logique plus 
unificatrice de développement qui est celle du travail sur les pathogènes, et dans cette 
perspectives des collaborations possible entre recherche fondamentale et recherche clinique, 
ou bien le lien au développement industriel. BC commente lors d’une visite du labo la variété 
des sujets traités. Il n’en reste pas moins que le choix dans l’exposition de la programmation 
scientifique, sinon la stratégie scientifique elle-même, est très contrasté dans les deux cas 
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Pour cet aspect particulier, qui est celui de la prédilection pour l’unification, on a 
donc, en dépit des différences radicales de la conception de métier de chercheur, une certaine 
similarité entre BC et AB, qui privilégie la concentration sur l’expérimentation à la paillasse, 
et sur un modèle, dictyoselium. Celui-ci donne lieu à des innovations qui placent l’équipe en 
pointe de la recherche internationale. L’espace scientifique international dans lequel il évolue 
est celui d’un dialogue potentiel non seulement dans le pilotage mais aussi avec les collègues 
à la paillasse « Mes ambitions étaient de garder une semaine de manip par mois. J'avais pris 
des activités, résonance magnétique nucléaire, où l'on retient un appareil pendant une 
semaine, et j'étais contraint d'aller utiliser cet appareil. Je l'ai fait pendant cinq ou six ans de 
mon activité de direction, mais les dernières années je n'avais plus beaucoup de possibilités 
d'avoir du travail paillasse […]. Depuis que j'ai arrêté la direction du laboratoire, j'ai 
souhaité reprendre une activité expérimentale, qui a été partie de ce contrat Afsset […] 
L’idée, si on peut, c'est quand même de garder une activité, c'est ce qui est notre raison de 
dialoguer. Il y a un point dont nous n'avons pas trop discuté, nous avons une perspective 
internationale qui est très forte : soit par nos séjours à l'étranger, nos contacts, on sait 
comment travaillent les collègues américains, anglais, canadiens, etc. En fait, là aussi notre 
mode de fonctionnement n'est finalement pas très différent de celui d'un collègue à San-
Diego, à Montréal, à Oxford, à Cambridge... On vous parachute demain à Harvard, vous 
tombez sur votre paillasse, le dialogue avec les collègues, la manière de fonctionner sont les 
mêmes. On travaille de la même façon. Cette manière de fonctionner est très globale. Cela 
aussi, c'est ce qui unifie notre pratique ». 

3.2.7 L’intercompréhension en équipe réduite : une constante dans toutes les 
configurations 

La proximité d’un petit nombre de chercheurs dans chaque équipe semble donc la base 
du fonctionnement scientifique, quelle que soit la configuration, puisque dans le cas d’un 
chercheur isolé, l’absence de collaborateurs et d’interlocuteurs proches apparaît comme le 
problème principal. 

Cette proximité est fondamentale même si les fonctionnements d’équipe qui y sont 
adossés sont très différents. Il peut y avoir relative indifférenciation des tâches entre les 
chercheurs, au moins dans le principe, même si au quotidien la responsabilité d’équipe 
implique la prise en charge d’une grande part des pratiques de communication avec 
l’extérieur. Dans un autre cas de figure, il y a au contraire forte différenciation des tâches, 
avec cependant une commune exigence de réactivité pour tous les membres, sur le modèle de 
la réactivité du responsable lui-même. La grande proximité de quelques chercheurs peut aller 
de pair avec un fonctionnement fortement hiérarchisé et rationalisé, qui mobilise des dizaines 
de personnes.  

L’ancrage des dynamiques de développement de la recherche collective sur un noyau 
de chercheurs qui se comprennent très bien éclaire l’importance de la sociabilité construite au 
cours du parcours professionnel, dont nous avons parlé plus haut.  

Elle permet également de comprendre par défaut l’attachement de DE à la période 
fondatrice de son post-doctorat, et la frustration qu’il ressent dans sa situation actuelle. Même 
si ce qu’il décrit de son post-doc ne donne pas d’indications sur les liens qu’il s’y serait créés, 
mais plutôt sur des conditions d’exercice de la recherche, c’est la conjonction d’une nostalgie 
pour ce fonctionnement « idéal » qu’il a connu, et son désir permanent d’interlocuteurs avec 
qui dialoguer, qui permet de faire le lien. On peut faire l’hypothèse que ce lien passe par la 
nécessité pour la recherche de ne pas se réduire à une conception purement technique, si 
complexe soit-elle, d’un travail professionnel de production. Même dans un contexte 
scientifique où les approches gestionnaires et organisationnelles se développent fortement, le 
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sens de l’attachement à la recherche passe par le partage d’une passion et son maintien à 
travers des sociabilités entretenues. Le sentiment qui en résulte est celui d’une liberté, d’une 
autonomie personnelle qui renvoie peut-être aux exigences d’un processus de création qui 
passe par l’exercice d’une liberté :  

« Le chercheur qui définit ce qu’il a envie de faire et qui est financé pour cela sur la 
base de la qualité de sa recherche. Au début il faut un coup de pouce pour lancer son sujet et 
quand on a commencé à montrer qu’on pouvait avoir de bons résultats, alors on est financé. 
C’est ce que j’ai connu quand j’étais en post-doc en Angleterre. […]. C’était génial, car ils 
ont donné de l'argent à un thésard et un post-doc pendant trois ans, pour étudier l'évolution 
des interactions chez les diptères, c'était totalement fondamental. On a publié deux bons 
articles, et ensuite on a fait une nouvelle demande, sur la base de ces articles. Une thèse a été 
passée, le post-doc a fait son travail, il a pu grâce à ce travail trouver un poste en France, 
etc. Donc cela marche, c'est évalué par des chercheurs qui disent que le travail est bon et 
mérite d'être continué. Ils ont continué après mon départ pendant plusieurs années. Au total 
ils ont pu faire 8 articles de recherche purement fondamentale, jusqu'à la fin de carrière du 
chef d'équipe. C'est financé sur la qualité de la recherche, et en recrutant des gens qui étaient 
intéressés à travailler là-dessus. Il y avait plusieurs thésards et post-docs qui étaient là. 
C'était parfait. Cela, c'était parfait. On a très envie de ça. C'est possible, mais ce que j'ai 
connu à cette époque-là sur ce modèle-là, ici en France, à l'heure actuelle, je ne suis pas sûr 
que cela marche ». Tout le long de l’entretien ce chercheur aspire également à avoir un 
collaborateur et des interlocuteurs pour garder l’enthousiasme.  

On l’a dit, l’attachement à cette sociabilité du proche d’empêche pas d’être soi-même 
un manager adepte d’une conception très managériale de la recherche programmée. Mais dans 
ce cas, le sentiment de liberté et de création est déporté dans l’exercice d’une politique de la 
recherche non encore régie par des normes techniques professionnalisées, et qui est un 
domaine dans lequel la convivialité et la créativité sont légitimes.  

On repère cette liberté à la manière dont les chercheurs prennent une certaine distance 
avec les normes administratives et techniques du fonctionnement des appels d’offre. Cette 
distance, ce jeu comme le nomme un des chercheurs, est légitimée par le fait qu’elle constitue 
l’essence même d’une politique de recherche. On est parfois à la limite du contournement de 
la règle du jeu administrative et technique du système de l’appel, pour rendre possible une 
conception créative du projet de recherche qui reste fondamentalement celui des chercheurs. 
Or, c’est la solidarité d’un petit nombre de chercheurs qui rend possible cet usage des règles 
de l’appel d’offres. La sociabilité de proximité fait donc co-exister une adhésion à un contexte 
général marqué par la multiplication des financements sur appels, et une certaine distance à un 
fonctionnement qui ne fait sens que dans la mesure où il est réapproprié pour une autre cause 
que celle des administrateurs de la recherche qui mettent en place les procédures d’appel.  

On peut se demander s’il n’y a pas un parallèle entre l’attachement à la période du 
post-doc et le style d’exercice de la responsabilité scientifique chez certains des chercheurs. 
La solidité des liens créés pendant les périodes antérieures à la titularisation, aboutit à l’espace 
d’une sociabilité qui suit sans cesse les nouvelles affectations, elle fait de cette sociabilité une 
grande force pour prendre des risques ensemble. Dans la prise de risque et dans l’exercice de 
la responsabilité, on retrouve à plein le fonctionnement basé sur l’intercompréhension. Dans 
un cas, la créativité s’exerce presque totalement dans le registre de la politique scientifique. 
Dans un autre, le chercheur tente de maintenir un rapport à la créativité dans un ensemble de 
tâches de son métier de chercheur notamment la paillasse.  
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3.3 Conclusion 
L’enquête menée est très riche, elle a donné des résultats qui ont été détaillés dans ce 

rapport, et elle ouvre également des perspectives pour aborder l’analyse du fonctionnement de 
la recherche. On peut signaler au moins deux pistes qui pourront être poursuivies dans le 
cadre de collaborations ultérieures, en maintenant le parti-pris d’étudier les pratiques de 
communication des chercheurs.  

D’une part, les recherches actuelles sur l’instrumentation oublient trop souvent ce qui 
est un élément fondamental de la pratique de recherche aujourd’hui : les dispositifs de 
communication, qui créent un cadre à la fois matériel et symbolique tout aussi « lourd » que 
celui de la paillasse. L’ingénierie des communications n’est pas perçue comme telle car les 
environnements communicationnels semblent peu « techniques ». En réalité, on l’a vu, les 
technologies sociales mobilisées par les chercheurs pour se coordonner, faire circuler 
l’information, faire fonctionner à la fois une sociabilité de proximité et un réseau rationalisé, 
constituent une part de l’environnement de recherche qu’il faut étudier plus longuement.  

D’autre part les liens sciences et société ne peuvent pas être abordés par la recherche 
directe des interactions interpersonnelles entre chercheurs et « représentants » d’une demande 
ou d’une préoccupation sociale. Ils se déploient dans une multitude de registres dont la 
programmation de la recherche, qui joue un rôle très important dans les dynamiques décrites. 

Enfin, les pratiques de recherches doivent être saisies dans un environnement 
extrêmement mouvant et elles intègrent elles-mêmes ce caractère très incertain et très ouvert 
des évolutions. 
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4. Conclusion générale 
Les conceptions de la communication qui se dégagent de cette recherche mettent à mal 

l'idée d'une mécanique de diffusion des savoirs, ou de participation démocratiquement ouverte 
des populations aux choix scientifiques et techniques, ainsi que celle d'une rationalisation 
stratégique à des fins d'organisation et d'optimisation des pratiques de recherche : 

Il y a étanchéité entre l'espace des laboratoires étudiés et l'espace médiatique où se 
déploient les discours sur les relations entre OGM et résistances aux antibiotiques. Les 
laboratoires qui ont servi de terrain à l'analyse n'ont pas servi de source d'information à propos 
d'une relation entre OGM et antibiotiques qui, pourtant, alimente de nombreux articles de 
presse. 

A partir des discours de presse étudiés, on a constaté qu'il n'y a pas une circulation 
fluide entre les sphères d'acteurs engagés dans les nombreux débats autour du thème des 
relations entre OGM et résistances aux antibiotiques et l'inscription de ces débats dans les 
dispositifs de la presse quotidienne : ce n'est que dans la mesure où les contrats de lecture des 
quotidiens s'accordent avec un certain état des argumentations des acteurs, que ces derniers 
accèdent à la publicisation de leur parole. S'il y a une présence de la parole des scientifiques 
dans ces dispositifs, il n'y a pas de manifestation, de la part des journalistes, d'un intérêt pour 
les pratiques de recherche sur ce domaine. Celles-ci restent en effet du ressort des sciences 
sociales. 

L'analyse des pratiques de recherche ne montre pas une attention poussée des 
chercheurs pour les arguments circulant dans le débat public autour de leur thème de 
recherche. Ces derniers sont avant tout occupés à faire avancer la recherche. S'il y a une 
influence « sociale » sur la recherche, celle-ci semble plutôt provenir des dispositifs de mise 
en oeuvre des politiques scientifiques, comme les appels à projets et la dynamique des 
programmes de recherche. Le fait qu'un laboratoire de sciences sociales soit amené à 
collaborer à un projet AFSSET pour explorer les formes et contenus des aspects sociaux de 
ces recherches est d'ailleurs révélateur du rôle des sciences sociales comme tiers médiateur 
entre sciences et société. 

La disponibilité des chercheurs à se laisser « observer », et à servir de terrain d'enquête 
sur le fonctionnement des sciences est réelle, pour autant que cette démarche serve un intérêt 
construit collectivement, et dépassant les effets d'annonce de l'interdisciplinarité. C'est peut-
être faute d'une construction collective cohérente des intérêts de connaissance que l'univers du 
journalisme est si peu présent dans les enceintes des laboratoires. 

L'étude permet donc de montrer qu'en dépit d'une forte emprise des logiques de 
programmation, et de formes de rationalisation de la recherche mettant en œuvre des 
formalismes organisationnels, c'est encore la question du sens partagé qui est déterminante : 
celle ci peut prendre la forme d'une adéquation entre la logique interne des industries de la 
presse et celle des débats sociaux, via les contrats de lecture, ou celle d'une articulation entre 
les formes de sociabilité quotidienne et les dispositifs de programmation de la recherche. 
Lorsque cette adéquation ou cette articulation se trouve réalisée, les médiations qui l'ont 
construite se trouvent effacées au profit d'une représentation d'un fonctionnement rationnel et 
efficace des industries de presse et des organismes de recherche. Or, c'est le réglage 
permanent des distances et des temporalités, entre des individus ou entre des territoires 
symboliques (presse et scientifiques, médias et organisations  non gouvernementales, etc.), 
par une multitude d'engagements ou d'actions peu visibles et parfois éphémères, que cette 
illusion d'une rationalité et d'une efficacité propre de la communication peut fonctionner. En 
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réalité, la communication n'est jamais une forme maîtrisable, finalisée et intentionnelle de 
l'organisation, du débat ou de la circulation : elle dépend toujours de dimensions sociales et 
discursives hétérogènes, aux agencements complexes, qui se soustraient à la visibilité. 

Ces résultats montrent qu'on ne peut pas prétendre optimiser les conditions de la 
communication en s'appuyant sur des modèles de communication professionnalisée (gestion, 
management, marketing) : ces modèles sont en effet universalisants là où seule une 
conception socialement et historiquement située semble pertinente, et ils sont obsolètes par 
rapport à l'avancée des problématiques contemporaines des sciences de la communication. 
Mais surtout ces modèles postulent une sorte de « technique » autonome de la 
communication, qui pourrait s'analyser (et donc contribuer à une optimisation) en tant que 
telle, à partir de formes visibles et émergentes, indépendemment du sens et des valeurs 
historiquement et socialement inscrites qui règlent les rapports sociaux. On aurait donc tort de 
vouloir étudier des dimensions sociales de thèmes comme les OGM ou les résistances aux 
antibiotiques, ou encore l'organisation des pratiques de recherche, sur la seule base de 
relations directes entre la vie de laboratoire et le débat social supposé extérieur. En revanche, 
il reste nécessaire de valoriser une forte hétérogénéité des pratiques, des modes de sociabilité, 
des lieux et des formes des discours à propos de sciences, afin de multiplier les zones de 
partage, d'intérêt, et d'intercompréhension entre des acteurs sociaux dont les chercheurs font 
partie. 

Mais si l'appel à cette sorte d'écologie sociale des pratiques et des idées est nécessaire, 
il ne faut pas négliger une conséquence de la conception de la communication que nous 
avançons : il existe parfois, voire souvent, de véritables confrontations entre les enjeux et les 
valeurs qui mobilisent des acteurs autour des relations entre les sciences et la société, et on ne 
peut ni prétendre les résoudre, ni même souhaiter les voir disparaître, en mobilisant ce qui 
serait une illusion, à savoir une hypothétique « bonne communication ». Car certaines 
confrontations, qu'elles dépendent de conceptions des sciences, de la nature, ou de 
l'organisation des pratiques de la recherche, relèvent de choix politiques et éthiques, et elles 
ne se résoudront pas à l'aide de la communication, quelles que soient les formes pratiques 
qu'on envisage pour cette communication. Ces confrontations sont sans doute d'ailleurs 
nécessaires au fonctionnement démocratique. C'est pourquoi, contre les illusions ou les 
dogmes mécanistes auxquels la pensée communicationnelle abouti trop souvent, il reste 
nécessaire de produire des efforts constants de connaissance à partir d'analyses situées, 
locales, même quand on dispose d'arrière-plans théoriques solides. 
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